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LE GROUPE SAIDAL PRODUIRA DES VACCINS POUR 
ENFANTS DÈS LE DÉBUT DE 2024 
Le P‐DG de Saidal, Was‐
sim Kouidri, a affirmé, 
dans une interview 
accordée à Ennahar TV, 
que le groupe public se 
lancera dans la produc‐
tion de vaccins pour 
enfants et de l’insuline 
dès le premier semestre 
2024. 
Bien que produire des 
vaccins pour enfants ne 
soit pas une mince affai‐
re, le P‐DG de Saidal est 
confiant de la réussite 
du projet. Il donne en 
guise d’exemple la pro‐
duction du vaccin contre 
le coronavirus, dans son 
unité de Constantine, qui 
a été concrétisée en un 
temps record. « Cela a 
donné de l’expérience au 
groupe de travail en ce 
qui concerne la fabrica‐
tion de vaccins », a‐t‐il 

expliqué. Et les aspira‐
tions du groupe sont 
grandes. Selon son P‐DG, 
presque tous les vaccins 
pour enfants seront pro‐
duits localement.  
« Nous travaillerons à 
exporter beaucoup de 
ces vaccins. Les équipe‐
ments, dont nous dispo‐
sons, suffisent à satisfai‐
re les marchés algériens 
et africain », a‐t‐il ajouté. 

Enfin, Wassim Kouidri a 
évoqué la production de 
l’insuline. D’après lui, 
Saidal en produit actuel‐
lement et, dès 2024, le 
groupe se lancera dans 
la fabrication des stylos 
à insuline. « Nous vou‐
lons que la production 
d’insuline soit 100 % 
locale, de la première 
étape à la dernière », a‐t‐
il fait savoir.

IL CONTINUE DE S’ACCROCHER COURAGEUSEMENT 

LE DOCTE ÉRUDIT MOHAMMAD TAHER AÏT ALDJET 
EN SOINS INTENSIFS À MUSTAPHA-PACHA 
Sa respiration est diffici‐
le, ses reins ne fonction‐
nent presque pas, mais 
l’érudit malékite, figure 
de proue de l’islam 
modéré et patriote, 
Mohammad Taher Aït 
Aldjet, continue de s’ac‐
crocher à la vie. 
Sa vie entière a été un 
combat : contre l’igno‐
rance, contre le fanatis‐
me, contre l’intolérance 
et l’extrémisme. 
Agé de 106 ans, il a 
passé près de 80 ans 
dans l’enseignement, 
l’éducation et la promo‐
tion de la bonne parole. 
Ancien moudjahid, il 
était le conseiller du 
colonel Amirouche, 
ancien chef historique 
de la Wilaya III, et 
connu également pour 
ses actions de bienfai‐
sance 
Le président Tebboune 
avait instruit le ministre 
des Affaires religieuses 

Belmehdi de s’enquérir 
de l’état de santé de 
l’érudit Mohamed Tahar 
Ait Aldjet. 
Le ministre des Affaires 
religieuses et des Wakfs, 
Belmehdi, s’est rendu 
mardi soir à l’hôpital 
universitaire Mustapha‐ 
Bacha pour s’enquérir 
de l’état de santé de 
l’érudit Mohamed Taher 
Aït Aldjet, qui se trou‐

vait encore hier, en ser‐
vice de réanimation. 
Belmehdi a fait savoir 
que le cheikh Ait Aldjet 
est, selon les médecins, 
dans un état critique. Il 
a, d’ailleurs, assuré que 
“toutes les équipes 
médicales du service 
réanimation sont mobi‐
lisées et font de leur 
mieux”, selon un com‐
muniqué du ministère.

LE DGSN REÇOIT SON HOMOLOGUE FRANÇAIS 
Le Directeur général de la Sûreté natio‐
nale (DGSN), Farid Bencheikh, a reçu, ce 
lundi, son homologue français Frédéric 
Veaux qui effectue une visite en Algé‐
rie. Après des entretiens en tête à tête 
entre les deux responsables, les deux 
délégations de la police des deux pays 
ont eu des pourparlers, a indiqué un 
communiqué de la DGSN. Les entre‐

tiens ont porté sur “les moyens de ren‐
forcer la coopération policière entre 
les deux pays et la lutte contre les 
crimes transnationaux et la cybercri‐
minalité”. La visite du patron de la 
police française en Algérie intervient 
après le déplacement qu’a effectué le 
DGSN Farid Bencheikh en France en 
octobre dernier.

PRODUCTION DE DATTES 
VOICI LE CLASSEMENT DE L’ALGÉRIE 
L’Algérie est le 3e meilleur producteur de 
dattes à l’échelle arabe et 4e à l’échelle 
mondiale, avec une production avoisi‐
nant les 1.2 million de tonnes en 2021, 
selon le dernier classement établi par 
l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
Dans le dernier classement des 
meilleurs producteurs de dattes au 
monde, selon la FAO, l’Egypte est arrivée 
en première position des pays arabes 
avec 1.7 million de tonnes produites en 

2021, suivie de l’Arabie saoudite (1.5 
million de tonnes), l’Algérie (1.18 mil‐
lion de tonnes) et l’Irak avec 750 000 
tonnes. 
Au classement mondial, l’Algérie occupe 
le 4e rang derrière l’Égypte, l’Arabie 
saoudite et l’Iran. 
L’Algérie exporte ses dattes vers 75 pays 
et veut conquérir 150 marchés à fin 
2024 pour une recette de 250 millions 
de dollars.

YOUCEF SAAD, MATHÉMATICIEN ALGÉRIEN  
Il a été récemment félici‐
té par le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, mais peu, très 
peu de gens le connais‐
sent. Alors, qui est Youcef 
Saad ? Saad est un savant 
algérien qui a remporté 
le Prix John‐von‐Neu‐

mann des mathéma‐
tiques de l’année 2023. 
Youcef Saad, qui est pro‐
fesseur chercheur et 
mathématicien algérien à 
l’Université du Minneso‐
ta, est né en 1950. Il est 
connu pour ses contribu‐
tions aux calculs matri‐

ciels, notamment les 
méthodes itératives pour 
résoudre les grands sys‐
tèmes linéaires creux, les 
problèmes de valeurs 
propres et le calcul paral‐
lèle. En 2023, il remporte 
le prix John von Neu‐
mann.

SONELGAZ A RÉALISÉ DES EXPORTATIONS RECORDS 
D’ÉLECTRICITÉ DE PLUS DE 217 MILLIONS D’EUROS EN 2022 
Le groupe Sonelgaz a réa‐
lisé durant l’année 2022 
des exportations records, 
notamment de l’électrici‐
té et du matériel de poin‐
te fabriqué en Algérie, 
dépassant 217 millions 
d’euros, a indiqué jeudi 
un communiqué du grou‐
pe public. “Conformé‐
ment aux directives des 
hautes autorités du pays 

visant la diversification 
de l’économie nationale, 
Sonelgaz annonce avoir 
réalisé durant l’exercice 
2022 une hausse notable 
des exportations pour un 
montant dépassant 217 
millions d’euros”, préci‐
se‐t‐on dans le communi‐
qué. Selon la même sour‐
ce, ces exportations 
concernent l’électricité, 

le matériel de pointe 
fabriqué en Algérie et les 
services de formation 
professionnelle. 
Sonelgaz “aspire à pro‐
mouvoir la production 
pour contribuer à l’aug‐
mentation du taux d’inté‐
gration nationale et la 
réduction de la facture 
d’importation”, ajoute le 
communiqué.

LA RUSSIE ET LA CHINE RENFORCENT LEUR 
COOPÉRATION MILITAIRE 
Les armées russes et chinoises 
vont améliorer leur entraide tac‐
tique et stratégique pour faire 
face aux conflits de demain. Mos‐
cou aidera aussi Pékin à dévelop‐

per un meilleur système de 
défense anti‐missiles balistiques. 
“La réunion contribuera à renfor‐
cer le partenariat stratégique 
entre la Russie et la Chine dans le 

domaine de la défense et à per‐
mettre une discussion ouverte 
sur les questions de sécurité 
régionale et mondiale", a dit Ser‐
gueï Choïgou, le ministre russe de 
la Défense. Li Shangfu a affirmé 
que “les forces armées de la Chine 
et de la Russie ne manqueraient 
pas de mettre soigneusement en 
œuvre tous les accords conclus 
entre Vladimir Poutine et Xi Jin‐
ping.” À l’issue de cette réunion, 
les deux hommes politiques ont 
soutenu que la coopération mili‐
taro‐technique entre Moscou et 
Pékin serait portée à un niveau 
supérieur.

PIQÛRE DE RAPPEL DE NICOLAS SARKOZY : « L’EUROPE, DE TOUS LES CONTINENTS  
DU MONDE, EST LE CONTINENT LE PLUS BRUTAL » 
« De tous les continents du monde, l’Eu‐
rope est le continent le plus brutal, le plus 
sauvage et peut verser dans la barbarie », 
a ainsi soutenu Nicolas Sarkozy. Le pro‐
pos a été dit il y a quelques jours, mais il 
est utile de le rappeler à la bonne 
conscience des Occidentaux. Le 16 mars 
dernier, l'ancien président Nicolas Sarko‐

zy a été auditionné par la commission 
d'enquête visant à établir les raisons de la 
perte de souveraineté et d'indépendance 
énergétique de la France à l’Assemblée 
nationale, à l’écart des événements qui 
agitent la France avec les manifestations 
contre la réforme de la retraite. Connu 
pour son franc‐parler, l’ancien président 

français, fervent défenseur du nucléaire, 
s’est activé pendant plus de deux heures 
à expliquer la justesse de sa politique 
nucléaire au regard des événements pré‐
sents et à railler son successeur, François 
Hollande et ses opposants, qui l’avait 
qualifié à l’époque de « président d’un 
autre siècle ».
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L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, a quitté hier Alger 

à destination de la Russie 
pour une visite d'Etat de trois 
jours, à l'invitation de son 
homologue russe, Vladimir 
Poutine, dans le cadre du ren‐
forcement de la coopération 
bilatérale entre les deux pays 
amis. Après avoir écouté 
l'hymne national, le Président 
Tebboune a passé en revue 
une formation de la Garde 
républicaine qui lui a rendu 
les honneurs à l'aéroport 
international Houari‐Boume‐
diene. Le Chef de l'Etat a été 
salué, à son départ, par le Pre‐
mier ministre, Aïmene Benab‐
derrahmane, le général d'Ar‐
mée, chef d'état‐major de l'Ar‐
mée nationale populaire 
(ANP) Saïd Chanegriha, et le 
directeur de Cabinet à la Pré‐
sidence de la République, 
Mohamed Ennadir Larbaoui. 
Le Président Tebboune parti‐
cipera, par la même occasion, 
aux travaux du Forum écono‐
mique international qui se 
tiendra dans la ville de Saint‐
Pétersbourg. 
L'accent sera mis sur les ques‐
tions stratégiques, la coopéra‐
tion économique, des dossiers 
liés à la santé, à l'enseigne‐
ment supérieur, à la culture et 
à la communication. 

Lors de leur entretien, les 
dirigeants russe et algérien 
devront examiner la coopéra‐
tion bilatérale, notamment le 
document portant sur la 
coopération stratégique 
approfondie entre les deux 
pays qui est un développe‐
ment de l'accord de partena‐
riat stratégique signé entre 
les deux pays en 2001. 

La visite du Président Teb‐
boune sera une occasion pour 
les deux pays de renforcer 
leur coopération dans un 
contexte international diffici‐
le. Les deux chefs d’État 
devront également se pen‐
cher sur des problèmes régio‐
naux et internationaux, 
notamment la situation en 
Libye et au Mali, ainsi que les 

défis sécuritaires et écono‐
miques auxquels font face les 
deux pays. Fin 2022, Tebbou‐
ne avait tenu à rappeler qu’il  
« ne soutient ni ne condamne 
l’opération russe en Ukrai‐   
ne », l’Algérie étant « un pays 
non aligné ». « Et je tiens au 
respect de cette philosophie », 
avait‐il souligné. 

I.M.Amine 

QUESTIONS STRATÉGIQUES, COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, SANTÉ, ENSEIGNEMENT, 
CULTURE ET COMMUNICATION AU MENU  

Le Président Tebboune en Russie 
pour une visite d’Etat de trois jours 

UNE RÉVISION COMPLÈTE 
DU SYSTÈME LÉGISLATIF 
S’IMPOSE 

LA GESTION 
DES RISQUES 
MAJEURS COÛTE 
35 MILLIARDS 
DE DINARS 
AU TRÉSOR PUBLIC  
 
Le représentant des risques majeurs 
au ministère de l'Intérieur et des Col‐
lectivités locales, Abdelhamid Afra, a 
révélé que les risques de catastrophe 
coûtent annuellement au Trésor 
public près de 35 milliards de dinars. 
Ce qui revient à dire que le dossier 
nécessite une révision complète du 
système législatif des risques 
majeurs. Afra a déclaré, lors de son 
passage en tant qu'invité sur la radio 
nationale, que le nouveau projet de 
loi comprend des règles de préven‐
tion, d'intervention et de réduction 
des risques de catastrophes. Il per‐
mettra de passer d'une approche de 
réaction et de gestion de crise à une 
approche prospective plus efficace et 
moins coûteuse. Soulignant que la 
décision d'élaborer une nouvelle loi 
est liée à une révision complète du 
système législatif des risques 
majeurs. Le constat s’est imposé de 
lui‐même après une série de forums, 
de réunions, de discussions et de 
consultations, en coordination avec 
tous les groupes concernés : cher‐
cheurs universitaires et société civi‐
le, en plus du secteur privé et de tous 
les secteurs ministériels concernés. 
En réalité, les travaux ont commencé 
au cours du mois de mars 2021, 
après l'organisation d'un Forum 
national auquel ont participé plus de 
300 experts, permettant de formuler 
de nombreuses recommandations. 
La plus marquante est la révision de 
la loi 20‐04 relative à la prévention 
des risques majeurs et à la gestion 
des catastrophes dans le cadre du 
développement durable. Afra a égale‐
ment ajouté qu'un groupe de travail 
composé de divers experts a égale‐
ment été mis en place et qu'ils ont 
d'abord préparé un avant‐projet. Il 
consiste à passer en revue les dispo‐
sitions de la loi relative à la préven‐
tion des risques majeurs. Mais finale‐
ment, il a été décidé de préparer une 
nouvelle loi qui comprend 35 nou‐
veaux articles. Il a également indiqué 
que la nouvelle loi a été élaborée en 
concertation et en partenariat avec la 
contribution de nombreux experts. 
Et conformément au nouveau cadre, 
qui a apporté une approche neuve et 
une vision qui passe de la gestion et 
de l’administration des catastrophes 
à la gestion et à l’administration des 
risques de catastrophe dans le but 
d'en atténuer et limiter les dom‐
mages. I.Med

Lors de leur entretien, les dirigeants russe et algérien devront examiner la coopération bilatérale, 
notamment le document portant sur la coopération stratégique approfondie entre les deux pays qui est 
un développement de l'accord de partenariat stratégique signé entre les deux pays en 2001.

ALGER-MOSCOU  

Le « Pacte stratégique »
Entre Alger et Moscou, c’est 
près de soixante‐dix ans 
d’amitié rarement prise en 
défaut. Certte relation si par‐
ticulière a commencé très tôt, 
durant la guerre d’Indépen‐
dance. Le 26 juin 1956, la 
délégation de l’Union sovié‐
tique a soutenu l’inscription 
de la question algérienne à 
l’ordre du jour du Conseil de 
sécurité. Seuls deux États à 
l’époque, l'Union soviétique et 
l'Iran, ont voté pour. 
En novembre 1960, l'URSS 
fait venir des bateaux sani‐
taires en Algérie pour 
prendre en charge les blessés 
des mines de la ligne Morice ; 
le 7 octobre 1960, à New York, 
la Russie annonce reconnaître 
de facto le GPRA, et en 
octobre 1962, le premier 
ambassadeur d'URSS à Alger 
est nommé. 
À l'indépendance de l'Algérie, 
l'Union soviétique a commen‐
cé à coopérer avec l'Algérie 
dans le domaine militaire, et 
le 29 octobre 1962, arrivent 
en Algérie cinq hélicoptères 
soviétiques. La formation des 
élites militaires algériennes a 
commencé et se poursuit à 
nos jours. Au plan écono‐

mique, la coopération dans le 
marché du gaz et du pétrole a 
été ample et les deux pays 
sont membres du Forum des 
pays exportateurs de gaz. 
Sonatrach a procédé, en 2006 
à Moscou, à la signature avec 
la société pétrolière russe 
Lukoil, d’un protocole d’ac‐
cord portant sur la coopéra‐
tion bilatérale dans les hydro‐
carbures et Gazprom a égale‐
ment été intéressée par un 
rapprochement avec l'Algérie 
dans ce secteur, avec, notam‐
ment, l’arrivée de représen‐
tants de Gazprom en Algérie 
en mai 2006 pour discuter 
des possibilités de coopéra‐
tion dans le domaine du gaz 
naturel liquéfié. 
Le volume des échanges com‐
merciaux entre les deux pays 
a atteint 3 milliards USD en 
2022 et il existe encore des 
opportunités pour parvenir à 
de plus larges perspectives. 
L’encouragement de Moscou 
pour appuyer Alger à s’enga‐
ger dans les BRICS est un 
autre volet de cette amitié 
multi‐usages.  
Au plan militaire, la Russie est 
le principal fournisseur 
d'armes pour l’Algérie. En 

2018, 66 % de toutes les 
importations d'armes à desti‐
nation de l'Algérie prove‐
naient de la Fédération de 
Russie. Mais c’est surtout le               
« Pacte stratégique » qui lie 
les deux pays qui reste le plus 
intéressant. En mai 2022, l’Al‐
gérie et la Russie renforcent le 
Pacte stratégique signé en 
2001, et le ministre russe des 
Affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, pouvait alors affir‐
mer, à l’occasion de la célé‐
bration du  60e anniversaire 
de l’établissement des rela‐
tions diplomatiques algéro‐
russes, coïncidant également 

avec le 60e anniversaire de 
l’indépendance de l’Algérie, 
que la signature « d’un nou‐
veau document » servira de 
base aux relations bilatérales. 
Il s’agissait, en fait, de la 
Déclaration de Coopération 
stratégique, signée entre les 
deux pays en 2001 et réitérée 
en 2022. Les deux parties 
pouvaient également affirmer 
publiquement, fin 2022, que 
les relations entre l'Algérie et 
la Russie ont atteint le niveau 
d'un « partenariat stratégique 
approfondi ». 

Fayçal Oukaci

FUITE DE SUJETS ET RÉPONSES DU BAC 2023 
Vingt et une personnes condamnées en deux jours 

Comme chaque année, la proportion des fraudeurs, 
attrapés « la main dans le sac », est importante. 
Selon des statistiques provisoires, et concernant 
seulement les deux premières journées des exa‐
mens du baccalauréat, 21 personnes ont été 
condamnées au second jour des épreuves du BAC 
2023. Presque tous pour le même motif : avoir fuité 
les sujets et les réponses des épreuves du Baccalau‐
réat, en ayant recours aux moyens de communica‐
tion à distance. Les personnes incriminées se trou‐
vent dans plusieurs wilayas du pays. L’Express a 
déjà relaté des cas à Béjaïa et Médéa. Il y eut égale‐

ment hier, deux individus poursuivis conformé‐
ment aux procédures de comparution immédiate, 
pour avoir fuité les sujets ou les réponses, dans la 
wilaya de Tipaza. De même, au tribunal de 
Laghouat, des peines ont été prononcées condam‐
nant 8 individus à deux ans de prison ferme assor‐
ties d’une amende de 200.000 DA pour avoir porté 
atteinte à l’intégrité des examens en publiant les 
sujets des épreuves de l’examen du baccalauréat à 
travers des moyens de communication, alors qu’un 
autre individu a été placé sous contrôle judiciaire. 

I.Med 
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DISTINCTION ENTRE ERREUR DE GESTION ET FAUTE PÉNALE, 
ABANDON DU SYSTÈME DES JURÉS... 

Le ministre de la Justice défend un code 
«en adéquation avec l’évolution de la société»  

 
Le texte de loi vise à "renforcer les garanties d'un procès équitable devant le tribunal correctionnel, en 
proposant une révision de la composition de ce tribunal à travers la consécration de la justice collective. Il 
s'agit de renforcer les droits et libertés individuels, notamment en établissant le droit de faire appel de 
toutes les décisions pénales... 

L
a révision du code de pro‐
cédure pénale vise à amé‐
liorer la performance de 

la justice et simplifier les pro‐
cédures  de justiciabilité. Pour 
Tabi, le but est d'arriver à "un 
code pionnier en adéquation 
avec l'évolution de la société". 
Après  son approbation au 
conseil des ministres, le 
ministre de la justice, garde 
des sceaux a présenté hier le 
projet de loi qui révise le code 
de procédure pénale devant la 
commission des affaires juri‐
diques et administratives et 
des libertés de l'assemblée 
populaire nationale. Abderra‐
chid Tabi a affirmé que ledit 
projet tend à "améliorer la 
performance de la justice à 
travers la simplification des 
procédures de justiciabilité et 
l'allègement de la pression 
sur le magistrat et le justi‐
ciable". Cette révision, qui 
intervient dans le cadre du 
plan d'action du gouverne‐
ment, notamment dans son 
volet lié à l'amélioration de la 
performance de la justice, est 
aussi une mise en œuvre des 
directives du président de la 
République de "simplifier les 
procédures de justiciabilité et 
de trouver des mécanismes 
permettant de trancher les 
affaires simples afin d'atté‐
nuer la pression sur le magis‐
trat et le justiciable". La pro‐
tection des responsables 
locaux est au cœur de ce texte 
qui prévoit en ce sens une dis‐
tinction entre erreur de ges‐
tion et faute pénale, en 
recueillant l'avis de la tutelle 

de l'élu local avant d'intenter 
toute action en justice en ne 
comptant pas sur des lettres 
anonymes pour diligenter des 
enquêtes. Aussi, ce projet de 
loi propose de mettre en place 
un "système d'alerte", en per‐
mettant au procureur de la 
République de saisir le contre‐
venant en cas de litiges 
mineurs, outre l'allègement 
des procédures de réhabilita‐
tion pour les condamnés à une 
amende seulement. Concer‐
nant la réforme du tribunal 

correctionnel, le ministre a 
précisé que le texte proposait 
d'abandonner le système des 
jurés et le système de ques‐
tionsréponses fondé sur la 
conviction personnelle, et sti‐
pulait un jugement pénal 
fondé sur les dispositions 
constitutionnelles. Le même 
texte vise par ailleurs à "ren‐
forcer les garanties d'un pro‐
cès équitable devant le tribu‐
nal correctionnel, en propo‐
sant une révision de la com‐
position de ce tribunal à tra‐

vers la consécration de la jus‐
tice collective", a‐t‐il expliqué. 
Il s'agit, à ce propos, de ren‐
forcer les droits et libertés 
individuels, notamment en 
établissant le droit de faire 
appel de toutes les décisions 
pénales, outre la réorganisa‐
tion des pôles judiciaires 
pénaux, la définition de leurs 
compétences et la consolida‐
tion des procédures d'investi‐
gation et d'enquête pour les 
crimes graves, a conclu le 
ministre. Y. B. 

Lutte contre le travail des enfants : le CNDH salue les efforts de l’Etat 
Le Conseil national des droits 
de l’homme (CNDH) a affirmé, 
lundi 12 juin,  à l’occasion de la 
Journée mondiale contre le tra‐
vail des enfants, que ce phéno‐
mène «est quasi inexistant en 
Algérie», au vu du grand 
nombre d’instruments juri‐
diques et de mécanismes de 
contrôle mis en place, saluant, à 
ce propos, «le souci constant de 
l’Etat» de garantir la protection 
de l’enfant algérien à tous les 
niveaux. 
Dans un message adressé à 
l’occasion de la célébration de 
la Journée mondiale contre le 
travail des enfants (12 juin de 
chaque année), le CNDH, cité 
dans une dépêche de l’APS,  a 
souligné le souci de l’Algérie 
indépendante, dans toutes ses 
Constitutions, de garantir la 
protection de l’enfant, citant à 
titre d’exemple la Constitution 
de 2020 (articles 66 et 71) qui 
affirme «l’engagement perma‐
nent de l’Etat de protéger les 
enfants contre le travail infanti‐
le».  L’Algérie, rappelle le 
Conseil, était «l’un des pre‐
miers pays à ratifier la Conven‐
tion internationale relative aux 

droits de l’enfant en 1992 et la 
Charte africaine des droits et 
du bien‐être de l’enfant en 
2003». Il a également cité son 
adhésion à la Convention inter‐
nationale N138 de l’Organisa‐
tion internationale du travail 
(OIT) sur l’âge minimum d’ad‐
mission à l’emploi en 1984, 
ainsi qu’à la Convention N182 
de l’OIT sur les pires formes de 
travail des enfants et l’action 
immédiate en vue de leur élimi‐
nation en 2001. «En fait, le phé‐
nomène du travail infantile est 
quasi inexistant en Algérie, en 
raison du nombre important 
d’instruments juridiques et de 
mécanismes de contrôle qui 
garantissent la protection des 
enfants», souligne le même 
organe, citant, à titre 
d’exemple, les récentes statis‐
tiques officielles qui révèlent 
que «le taux de travail des 
enfants de moins de 16 ans est 
de 0,001% du total de la main 
d’œuvre nationale». Il s’agit là 
«du résultat d’une politique 
publique sage qui veille sur l’in‐
terdiction du travail des 
enfants de moins de 16 ans et 
de l’obligation de l’enseigne‐

ment de l’enfant algérien tel 
que consacrée dans la Constitu‐
tion et la législation qui dispo‐
sent l’interdiction d’exclure un 
élève n’ayant pas atteint 16 ans 
révolus de son droit à l’ensei‐
gnement fondamental». Le 
CNDH a salué, dans ce cadre, 
«le souci constant de l’Etat de 
garantir la protection de l’en‐
fant algérien à plusieurs 
niveaux», citant le caractère 
obligatoire et gratuit de l’ensei‐
gnement, et l’accès aux diffé‐
rents modes et spécialités de 
l’enseignement et de la forma‐
tion professionnels. Assurant 

suivre «avec grand intérêt les 
recommandations de la com‐
mission nationale intersecto‐
rielle de prévention et de lutte 
contre le travail des enfants, 
activant sous la coupe du 
ministère du Travail, de l’Em‐
ploi et de la Sécurité sociale», le 
Conseil a mis en exergue «l’im‐
pératif pour cette commission 
de compter tous les acteurs et 
les parties concernées par la 
protection et la promotion des 
droits de l’enfant».  Le CNDH a 
jugé nécessaire de doter les 
organismes concernés par la 
réalisation du bien‐être et la 

protection de l’enfant,  d’un 
espace commun pour coordon‐
ner les efforts, à travers des 
programmes d’action visant à 
éliminer le travail et l’exploita‐
tion des enfants dans ce qui est 
appelé le marché parallèle en 
sensibilisant la société à l’im‐
portance de garantir à l’enfant 
une vie entre école et lieux de 
loisirs pour construire la socié‐
té de demain. Sur le plan inter‐
national, la célébration de cette 
journée constitue «une occa‐
sion aux pays du monde pour 
criminaliser et lutter contre le 
travail infantile», a indiqué le 
CNDH qui a relevé que «le tra‐
vail des enfants représente une 
violation des droits de l’homme 
et prive cette catégorie de son 
enfance, de sa dignité et de ses 
capacités». Le thème retenu 
cette année à savoir: «La justice 
sociale pour tous. Mettons fin 
au travail des enfants», vient 
«confirmer le lien entre le tra‐
vail infantile et la justice socia‐
le, qui a de tout temps été au 
cœur de la politique sociale de 
l’Etat et une de ses constantes 
depuis l’indépendance». 

R. N.

LE PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
SUPÉRIEUR 
DE LA JEUNESSE 
CHEZ LE MINISTRE 
DE L'INTÉRIEUR 
 
Le ministre de l'Intérieur, des Collec‐
tivités locales et de l'Aménagement 
du territoire, Brahim Merad, a reçu, 
lundi 12 juin, au siège du ministère, 
le président du Conseil supérieur de 
la jeunesse (CSJ), Mustapha Hidaoui, 
accompagné de membres du Bureau 
du Conseil, et ce, dans le cadre du 
travail participatif et de la coordina‐
tion continue avec cette instance, 
indique un communiqué du ministè‐
re. A cette occasion, "le ministre a 
salué le travail effectué par cette ins‐
tance constitutionnelle, notamment 
au niveau local, en tant que trait 
d'union qui porte les préoccupations 
et les ambitions des jeunes, mais 
aussi en tant que force de proposi‐
tion constructive qui contribue de 
manière qualitative à la conception 
et à la mise en œuvre des politiques 
publiques, en particulier celles ayant 
trait à cette catégorie dynamique", 
précise le communiqué. Lors de cette 
rencontre, M. Merad a "réitéré la dis‐
position de son département minis‐
tériel à garantir tout l'appui et l'ac‐
compagnement nécessaires au CSJ, 
conformément aux instructions du 
président de la République,                           
M. Abdelmadjid Tebboune". Il s'est 
engagé en ce sens à "intensifier les 
concertations avec les représentants 
du conseil aux niveaux central et 
local à travers des rencontres pério‐
diques". Après s'être "félicités de 
l'accompagnement et de l'appui dont 
bénéficie le conseil depuis son instal‐
lation par les services du ministère 
de l'Intérieur, des Collectivités 
locales et de l'Aménagement du ter‐
ritoire", le président du CSJ et les 
membres de la délégation ont passé 
en revue "les moyens et les perspec‐
tives d'intensification de l'action 
commune au service des aspirations 
des jeunes». R. N.
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L
a délégation  nationale de 
protection et de promo‐
tion de l’Enfance a lancé,  

lundi dernier, depuis la 
wilaya de Boumerdès, le pro‐
cessus de labellisation des 
droits de l’enfant sur divers 
outils scolaires, intitulé : 
«Mes droits dans mes outils». 
En effet, dans le cadre du pro‐
gramme de travail de la délé‐
gation  nationale pour la pro‐
tection et la promotion de 
l’enfance et en prévision de la 
prochaine rentrée scolaire, la 
déléguée nationale pour la 
protection de l’enfance, 
Meriem Cherfi, a présidé la 
cérémonie de lancement du 
processus de marquage des 
droits de l’enfant sur divers 
outils scolaires et bureau‐
tiques. Il est à souligner que 
l’opération a été menée en 
coordination avec l’institu‐
tion «Vertex» dans son usine 
de fournitures scolaires 
située à Ouled Haddadj. Dans 
une brève allocution pronon‐
cée en cette occasion, Meriem 
Cherfi a déclaré que «cette 
opération a commencé avec 
l’entreprise Vertex, mais 
qu’elle sera diffusée à l’avenir 
auprès de diverses institu‐
tions spécialisées dans la pro‐
duction de fourniture sco‐
laires et de bureautique». Il 
est important de souligner 
que la démarche prônée par 
l’institution dirigée par Mme 
Cherfi consiste à marquer sur 
les fournitures scolaires les 

différentes expressions et 
phrases dénotant les droits 
de l’enfant, telles que «Mon 
droit à la protection», «Mon 
droit à l’éducation», «Mon 
droit aux soins de santé» , en 
plus du numéro «111», mis 
en place au profit de ce grou‐
pe vulnérable devenu «un 
exutoire permettant aux 
enfants de poser leurs ques‐
tions ou de signaler tout abus 
dont ils sont exposés». L’ini‐
tiative «Mes droits dans mes 
outils», lancée à l’occasion de 

la Journée internationale de 
lutte contre le travail des 
enfants, qui coïncide le 12 
juin de chaque année, vise à 
«faire connaître aux enfants 
leurs droits. D’autant plus 
que les élèves passent le plus 
clair de leur temps à l’école», 
selon Meriem Cherfi. Par 
ailleurs, la même responsable 
a souligné que «l’Algérie est 
l’un des premiers pays où les 
enfants ne travaillent pas, car 
il est quasi inexistant», en 
attribuant le mérite aux 

«mesures prônées par l’État 
en la matière et l’arsenal juri‐
dique pour protéger ce grou‐
pe vulnérable», a‐t‐elle souli‐
gné.  Cette dernière n’a eu de 
cesse d’affirmer que «le ren‐
forcement de la protection et 
de la promotion de l’enfance 
était l’une des priorités des 
politiques nationales», en 
mettant en exergue «les 
grands pas franchis par l’Al‐
gérie en matière de consécra‐
tion des droits de l’enfant et 
sa protection». R. N. 

L’INITIATIVE EST CONDUITE PAR LA DÉLÉGATION NATIONALE DE PROTECTION 
ET DE PROMOTION DE L’ENFANCE 

Marquage des droits de l’enfant 
sur divers outils scolaires

Dans le cadre du programme de travail de la délégation nationale pour la protection et la 
promotion de l’enfance et en prévision de la prochaine rentrée scolaire, la déléguée nationale pour 
la protection de l’enfance, Meriem Cherfi, a présidé la cérémonie de lancement du processus de 
marquage des droits de l’enfant sur divers outils scolaires et bureautiques...

Rentrée scolaire 2023-2024 : des mesures pour 
alléger les cartables

Le ministre de l’Education nationale, 
Abdelhakim Belaabed, a fait état  depuis 
Tipasa de plusieurs nouveautés concer‐
nant les préparatifs de la prochaine année 
scolaire,  notamment la poursuite des dis‐
positions visant à consolider l’enseigne‐
ment de l’anglais dans le cycle primaire 
dès la 4e année, et ce, par la mobilisation 
de 12.000 enseignants à travers 20.000 
écoles primaires. Il a également été déci‐
dé, à partir de l’année prochaine, de lancer 
la formation des enseignants d’anglais du 

cycle primaire au niveau des Ecoles nor‐
males supérieures (ENS), en coordination 
avec le ministère de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique. 
S’agissant de l’allègement du cartable, le 
ministre a insisté sur la généralisation des 
tablettes numériques dans toutes les 
écoles, précisant que l’année scolaire 
2023‐2024 verra la dotation de 1.200 
écoles en équipements pédagogiques 
modernes, outre la préparation de l’orga‐
nisation du premier baccalauréat dans la 

filière des arts. Il a appelé dans ce sens les 
walis de la République à prendre, lors de 
la prochaine année scolaire, toutes les 
mesures à même de garantir les moyens 
logistiques nécessaires, notamment la dis‐
tribution du manuel scolaire et la mise à 
disposition de casiers au niveau de 
chaque établissement. A cet égard, le wali 
de Tipasa, Aboubakr Seddik Boucetta, a 
fait état de la mobilisation de 30 millions 
de dinars pour doter toutes les structures 
scolaire de casiers.  APS 

Les nouveautés d'Algérie Poste   
Dans la dernière mise à jour effectuée 
sur l'application d'Algérie Poste, Baridi‐
Mob en l'occurrence, une nouveauté a 
été introduite. Il est désormais  possible 
pour les utilisateurs de cette plateforme 
de transférer jusqu'à 200.000 DA d'un 
compte vers un autre compte, alors que 
par le passé, il n'était pas possible de 
dépasser les 50.000 DA. Il est bon de 
savoir qu'une telle opération peut être 
également faite sur le site de la poste. 
Algérie Poste propose également une 
offre relative au mode de payement 

avec la carte Edahabia. Ainsi, les clients 
peuvent débourser jusqu'à 500.000 DA 
via le terminal de paiement électro‐
nique (TPE) alors qu'auparavant le 
montant à ne pas franchir était fixé à 
200.000 DA. En mettant en place de 
telles facilités pour les détenteurs de la 
carte Edahabia, les responsables d'Algé‐
rie Poste espèrent les inciter à l'utiliser 
davantage et à opter pour des transac‐
tions numériques. Ils espèrent aussi 
baisser la pression sur les bureaux de 
poste. Il est utile de rappeler que dans 

les dernières statistiques fournies par le 
ministre de la Poste, des télécommuni‐
cations, des technologies et du Numé‐
rique, il a été souligné  que sur les 26 
millions de détenteurs d'un compte CCP, 
11,5 millions détiennent une carte Eda‐
habia. Pour pouvoir augmenter encore 
plus le nombre de personnes qui l'utili‐
sent, de nouvelles mesures ont été 
prises ces dernières semaines dans le 
but de la délivrer en un temps record 
qui peut ne pas dépasser cinq jours. 

Y. B.

APN : VERS LA 
CRÉATION D’UNE 
COMMISSION 
D’ENQUÊTE SUR LES 
ALIMENTS FRELATÉS   
 
Dans le cadre de ses activités, la com‐
mission des affaires économiques, du 
développement, de l’industrie, du 
commerce et de la planification, prési‐
dée par Kamel  Belakhdar, vient d’exa‐
miner  une proposition visant à créer 
une commission d’enquête parlemen‐
taire sur la présence sur le marché 
d’aliments frelatés pour les patients 
cœliaques, selon un communiqué de la 
Chambre basse du Parlement. Dans ce 
cadre, les membres du comité ont 
écouté  Zakia Bouketoucha, représen‐
tante des initiateurs de la proposition, 
qui a expliqué «les raisons qui ont 
poussé les 45 députés signataires de la 
liste à exiger la mise en place de cette 
commission d’enquête». C’est ainsi 
qu’à l’issue de cette rencontre, il a été 
convenu de «préparer un rapport à 
soumettre au président de l’Assem‐
blée populaire nationale sur le sujet 
pour étude», conclut le communiqué 
de l’Assemblée populaire nationale. 

R.N. 
 

REPRISE DES TRAVAUX 
À L’APN : PLUSIEURS 
PROJETS DE LOI À 
L’ORDRE DU JOUR  
 
L’Assemblée populaire nationale 
(APN) a repris hier ses travaux en 
séance plénière consacrée avec à 
l’ordre du jour, deux projets de loi 
relatifs au métier d’huissier de justice 
et à la protection des domaines et à 
approuver deux projets de loi qui énu‐
mèrent les jours fériés et la retraite, 
selon un communiqué de l’assemblée. 
Le communiqué indique également  
que l’Assemblée populaire nationale 
reprendra ses travaux en une séance 
plénière consacrée à la ratification de 
la divergence autour du texte de loi 
organique relative aux médias, puis au 
vote d’un projet de loi modifiant la loi 
n° 63‐278 qui précise la liste des jours 
fériés, suivi du vote d’un projet de loi 
modifiant et complétant la loi n° 83‐12 
relative à la retraite. 

Y.B. 
 

ACCIDENTS DE LA 
CIRCULATION: 33 
MORTS ET 1154 
BLESSÉS EN UNE 
SEMAINE  
 
Trente‐trois personnes ont trouvé la 
mort et 1 154 autres ont été blessées 
dans 941 accidents de la circulation 
survenus durant la période du 4 au 10 
juin, à travers le territoire national, a 
indiqué hier un bilan hebdomadaire 
de la Protection civile. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré dans la wilaya 
de M'Sila avec 4 morts et 73 blessées 
suite à 36 accidents de la circulation, 
précise la même source. Par ailleurs, 
les équipes de la Protection civile ont 
effectué 896 interventions pour l'ex‐
tinction de 607 incendies urbains, 
industriels et autres, dont les plus 
importants ont été enregistrés dans 
les wilayas d'Alger (72), Tlemcen (35) 
et Oran (34).    En outre, 9922 autres 
interventions ont été effectuées 
durant la même période pour le sau‐
vetage de 461 personnes en situation 
de danger et pour l'exécution de 7846 
opérations diverses d'assistance. 

R.N. 
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S
onatrach scrute l’horizon 
pour s’enquérir des ten‐
dances qui se manifestent 

sur les marchés de l’énergie  et 
des questions qui se font jour. 
Elle prévoit d’investir massive‐
ment et dans l’amont et dans 
l’aval.  
Avant la guerre en Ukraine,  la 
détérioration des cours du brut 
l’avait contrainte à couper dans 
les fonds alloués à l’investisse‐
ment. Son plan de développe‐
ment avait vacillé. Mais il n’a 
pas rompu. Aujourd’hui, la tem‐
pête semble être passée. 
Et la compagnie nationale 
regarde l’avenir avec optimis‐
me, tenant plusieurs fers au feu. 
Elle travaille ainsi au relève‐
ment des taux de récupération 
des gisements existants, à faire 
de nouvelles découvertes et à 
augmenter la production. 
Sonatrach vise en priorité 
l’élargissement de la base de 
réserves nationales et l’aug‐
mentation des capacités de pro‐
duction et, par conséquent,  
l’exploitation du domaine 
minier algérien inexploré qui 
est loin d’avoir livré  tous ses 
secrets. Sur le court et le moyen 
termes, elle se fixe des objectifs 
inscrits nettement dans les ten‐
dances à la base de la nouvelle  
dynamique d’évolution de la 
compagnie. Cette nouvelle 
dynamique est caractérisée par 
un effort permanent et  soutenu 
en matière d’exploration et de 
production, afin d’élargir la 
base  des réserves pétrolières et 
gazières et d’augmenter les 
capacités de  production à tra‐

vers le développement des gise‐
ments tout en s’engageant  dans 
de nouvelles thématiques por‐
teuses de croissance. La nature 
cyclique de l’industrie de l’éner‐
gie  renseigne sur une baisse 
des prix et des investissements 
toujours suivis  d’une hausse 
des prix pour ajuster l’offre et la 
demande, ce qui renforce  l’opti‐
misme pour l’avenir.  En matiè‐

re d’exploitation des gisements, 
des actions se poursuivent pour  
augmenter leur taux de récupé‐

ration et leur niveau de produc‐
tion à travers  la levée des 
contraintes d’exploitation et 

l’utilisation des méthodes de 
récupération assistées. Dans 
l’aval, Sonatrach va, entre 
autres,  construire un grand 
complexe pétrochimique à 
Arzew, c’est le plus important 
complexe pétrochimique à réa‐
liser par Sonatrach » après celui 
réalisé il y a 45 ans dans la 
wilaya de Skikda.  Les travaux 
de réalisation seront lancés en 
juillet prochain. 
Sonatrach fonde de grands 
espoirs sur ses partenaires 
pour la réalisation du projet 
dans les délais fixés, étant 
donné qu’il s’agit d’un projet 
stratégique qui contribuera à 
dynamiser le secteur industriel 
dans le pays. Depuis 2017, le 
groupe Sonatrach a défini les 
contours de ce projet à travers 
des études de faisabilité, le mar‐
ché et l’ingénierie, avant la créa‐
tion en 2018 de la société « 
STEP Polymers » chargée de la 
réalisation du complexe et la 
recherche de financements 
nécessaires. Le montant du 
marché fixé à 1,5 milliards de 
dollars est non révisable, en ce 
sens qu’il a été tenu compte de 
la situation des marchés post‐
covid‐19, d’où l’exclusion d’une 
éventuelle augmentation ulté‐
rieure. Youcef Salami  

FORUM MONDIAL SUR LES CÉRÉALES À LONDRES   
L’Algérie y prend part    

Ont pris part aux travaux de 
cette rencontre, le chef de 
cabinet du ministère de l'Agri‐
culture et du Développement 
rural en sa qualité de repré‐
sentant du ministre du sec‐
teur, le directeur général de 
l'Office algérien interprofes‐
sionnel des céréales (OAIC) et 
le représentant de l'ambassa‐
de d'Algérie à Londres, selon 
une source digne de foi. Dans 
une allocution prononcée par 

le représentant du ministre de 
l'Agriculture et du Développe‐
ment rural, à l'entame de la 
séance d'ouverture du Forum, 
"les pas franchis en matière de 
développement des filières 
agricoles, notamment les 
filières stratégiques, ont été 
présentés", en plus de "l'expé‐
rience pionnière de l'Algérie et 
ses programmes visant la réa‐
lisation de la sécurité alimen‐
taire dans un contexte mon‐

dial en pleine mutation". Ani‐
mant une table‐ronde sur la 
sécurité alimentaire, le repré‐
sentant du ministère a mis en 
exergue "la stratégie mise en 
place par les autorités algé‐
riennes en vue de couvrir et 
d'assurer les besoins alimen‐
taires du pays", outre "l'expé‐
rience de l'Algérie dans la réa‐
lisation et la garantie de sa 
sécurité alimentaire". 

R. E. 

Bientôt des compteurs d'eau intelligents 
Le prélèvement des volumes 
d’eau consommés sera prochai‐
nement possible à distance. Un 
mémorandum d’entente por‐
tant sur l’installation des comp‐
teurs d’eau intelligents vient 
d’être  signé au centre de for‐
mation de la Société des eaux et 
de l’assainissement d’Alger 
(SEAAL), sous la présidence du 
ministre de l’Hydraulique, Taha 
Derbal. Ce mémorandum d’en‐
tente a été signé par le direc‐
teur général de la SEAAL, Ilyes 
Mihoubi, et le directeur général 
de l’Algérienne des eaux (ADE), 
Mustapha Reguig, avec le direc‐
teur de l’entreprise “SENSUS” 
spécialisée dans la fabrication 
des compteurs intelligents, 
Abdelhalim Ardjane. S’expri‐
mant à cette occasion, M. Der‐
bal a déclaré que l’accord lié 
aux compteurs vise à “fournir 
des compteurs intelligents 
fabriqués localement pour 
contribuer à la numérisation de 
l’opération de prélèvement des 
volumes d’eau consommés avec 

la possibilité de les relever à 
distance à même d’éviter les 
déplacements des agents et le 
désagrément aux clients dans le 
cadre de la concrétisation du 
principe de confiance réci‐
proque entre l’administration 
et le citoyen”. Quant à l’impact 
commercial de cette opération, 
le ministre a précisé que ces 
compteurs permettront de 
recouvrer de manière “exacte et 
juste” les redevances de 
consommation d’eau et de 
renoncer définitivement au 
paiement forfaitaire des fac‐
tures. En cette même occasion, 
un second mémorandum a été 
signé entre l’ADE, le groupe 
COSIDER et SEAAL avec la 
direction de la formation et de 
l’enseignement professionnels 
(DFP) d’Alger, concernant le 
lancement de la “première” for‐
mation spécialisée dans le des‐
salement d’eau de mer. Selon le 
ministre, la formation dans les 
métiers de dessalement d’eau 
vient “accompagner les grands 

investissements lancés par 
l’Etat en matière de réalisation 
des stations de dessalement 
d’eau en tant que choix alterna‐
tif aux ressources hydriques 
conventionnelles impactées par 
le phénomène des changements 
climatiques”. L’accord en ques‐
tion garantira à court et moyen 
termes une main d’oeuvre qua‐
lifiée pour assurer la gestion 
“efficace et rationnelle” des sta‐
tions de dessalement d’eau de 
mer en service ou en cours de 
réalisation au niveau des 
wilayas côtières du pays. Rap‐
pelons que la SEAAL recourait 
aujourd’hui à hauteur de 50 % 
aux stations de dessalement 
d’eau de mer pour répondre 
aux besoins de la population 
d’Alger en eau potable confor‐
mément à la nouvelle stratégie 
des pouvoirs publics du pays 
face aux défis de l’épuisement 
des ressources hydriques, réaf‐
firmant l’engagement “total” de 
son entreprise à ce processus. 

Y. B.  

Hydrocarbures : Sonatrach scrute l’horizon !
La compagnie nationale des hydrocarbures travaille au relèvement des taux de récupération des gisements existants, à faire de 
nouvelles découvertes et à augmenter la production. Elle vise en priorité l’élargissement de la base de réserves nationales et 
l’augmentation des capacités de production et, par conséquent, l’exploitation du domaine minier algérien inexploré qui est loin d’avoir 
livré tous ses secrets...

ETABLISSEMENT 
DE GESTION DE 
SERVICES 
AÉROPORTUAIRES  
LE TRAFIC RETROUVE 
SON NIVEAU D’AVANT 
PANDÉMIE        
 
Le PDG de l’Etablissement de 
gestion de services aéropor‐
tuaires d’Alger (EGSA), Musta‐
pha Sebaïh, a indiqué que que 
l’EGSA a consacré en tout 
quelque 6 milliards de Da sur 
les dix dernières années dans 
le cadre des projets de rénova‐
tion des infrastructures et 
équipements aéroportuaires. « 
Concernant l’aspect sûreté et 
sécurité, notre établissement a 
investi plus de 4 milliards de 
DA. Quant aux aménagements, 
rénovations et équipement, 
nous avons consacré près de 2 
mds de Da sur les dix dernières 
années », a détaillé le premier 
responsable de l’EGSA, tout en 
soulignant que l’établissement 
affichait des « indicateurs 
financiers clés positifs ». 
S’agissant, par ailleurs, de 
l’évolution du mouvement de 
passagers sur les 17 aéroports, 
il a fait savoir qu’il a atteint en 
2022 un total de 1,7 million de 
voyageurs, en hausse e 41% 
par rapport à 2021, ajoutant 
que le trafic passager en 2023 
retrouvera, voire dépassera, 

celui d’avant pandémie à 2 mil‐
lions de voyageurs contre 1,89 
million en 2019. De même, le 
trafic aérien réalisé durant le 
1er trimestre de l’année en 
cours a dépassé le niveau enre‐
gistré à la même période de 
2019 (+7%), notamment à la 
suite « des décisions des pou‐
voirs publics à travers le ren‐
forcement de la capacité des 
sièges offerts par les compa‐
gnies aériennes et aussi les 
réductions tarifaires appli‐
quées sur le réseau national et 
international », assure M. 
Sebaïhi. Par ailleurs, l’EGSA se 
penche, ajoute‐t‐il, sur l’opéra‐
tion Hadj 2023, des « mesures 
particulières » ayant été prises 
pour l’amélioration de la quali‐
té de services notamment en 
termes d’aménagement pour 
fluidifier les points d’encom‐
brement dans les aérogares, 
permettant l’ouverture de 
nouveaux box d’enregistre‐
ment, et la prise en charge de 
la maintenance préventive des 
équipements de sûreté et sécu‐
rité. Trois aéroports du sud 
sont concernés cette année par 
l’opération Hadj. Il s’agit de 
l’aéroport de Ouargla, 
Laghouat et Tamanrasset, qui 
vont accueillir les hadjis des 
régions respectives au départ 
et à l’arrivée des Lieux saints 
de l’Islam. 

APS 

SPORTS
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S
ur place, les membres de 
la délégation ont insisté 
sur l’importance de 

conférer à cette infrastructu‐
re un mode de gestion profes‐
sionnelle lui permettant 
d’être rentable et utile pour 
les différents secteurs (éduca‐
tion nationale et enseigne‐
ment supérieur notamment... 
Des membres de la commis‐
sion de l’éducation, de la for‐
mation, de l’enseignement 
supérieur, de la recherche 
scientifique et des affaires 
religieuses du Conseil de la 
nation en mission d’informa‐
tion dimanche et lundi à 
Constantine ont insisté sur 
l’importance de la consolida‐
tion de la concertation, la com‐
munication et le dialogue au 
service du citoyen. Le prési‐
dent de la commission, Moha‐
med Boubakeur a insisté, au 
deuxième jour de la mission 
d’information menée par cette 
délégation à Constantine, sur 
l’importance de renforcer le 
dialogue et la communication 
entre élus, responsables et 
citoyens au service de l’intérêt 
général. Il a, dans ce cadre, 
réitéré l’engagement de la 
commission qu’il conduit "à 
intervenir dans un esprit 
d’échange et de communica‐
tion pour résoudre les diffé‐
rentes préoccupations soule‐
vées au cours de cette mission 
d’information dans les sec‐
teurs de la formation profes‐
sionnelle, de l’enseignement 
supérieur, de la recherche 
scientifique et des affaires reli‐
gieuses". Le président de la 
commission a, par ailleurs, 
salué les efforts déployés loca‐
lement notamment dans les 

secteurs des affaires reli‐
gieuses et de l’enseignement 
supérieur, insistant sur l’im‐
portance de l’implication de 
tous pour préserver ces 
acquis. 
Au deuxième jour de leur mis‐
sion d’information, les 
membres de la délégation du 
Conseil de la nation ont eu à 
visiter, entre autres, le com‐
plexe culturel islamique de la 
circonscription administrative 
Ali Mendjeli et dont les tra‐
vaux de réalisation tirent à 
leur fin. Sur place, les 
membres de la délégation ont 
insisté sur l’importance de 
conférer à cette infrastructure 

un mode de gestion profes‐
sionnelle lui permettant d’être 
rentable et utile pour les diffé‐
rents secteurs (éducation 
nationale et enseignement 
supérieur notamment). Par la 
suite, la délégation s’est diri‐
gée vers le centre de forma‐
tion et d’enseignement pro‐
fessionnels Menaifi Boudje‐
maâ de la circonscription 
administrative Ali Mendjeli où 
elle s’est enquise des condi‐
tions d’enseignement et de 
formation des stagiaires et a 
assisté à un exposé détaillé 
sur la consistance du secteur 
dans la wilaya de Constantine 
comptant 25 établissements 

de formation d’une capacité 
de 7.950 places pédagogiques. 
La délégation a visité, entre 
autres, des centres de 
recherches relevant de l’uni‐
versité des Frères Mentouri 
Constantine‐1 comme l’unité 
de recherche de chimie de 
l’environnement et moléculai‐
re structurale "Chems" et le 
centre de recherche en méca‐
nique. Sur place, les membres 
de la délégation qui ont insisté 
sur l’importance de la coopé‐
ration et l’échange scienti‐
fique ont mis l’accent sur l’im‐
portance de la numérisation 
pour ce secteur en constante 
évolution. APS 

RÉGIONS
Constantine : renforcer la concertation 

et la communication au service du citoyen
USINE DE DESSALEMENT 
D’EAU DE MER DE CAP 
DJINAT   

NÉCESSITÉ 
DE FAIRE AVANCER 
LES TRAVAUX 
 
Le Wali de Boumerdès, Yahia 
Yahiatten, a effectué une visite 
inopinée pour s’enquérir de l’avan‐
cement des travaux de réalisation 
du projet d’usine de dessalement 
d’eau de mer de Cap Djinet, d’une 
capacité de 300.000 mètres cubes 
par jour et qui fait partie des cinq 
stations inscrites au plan complé‐
mentaire de programme national 
de dessalement de l’eau de mer, 
mis en œuvre par la société GTP, a 
indiqué la wilaya dans un commu‐
niqué. Le wali a rencontré les 
directeurs des secteurs concernés 
et l’entreprise en charge de la réali‐
sation. Après avoir écouté les res‐
ponsables concernés qui lui ont fait 
une présentation sur le projet et les 
obstacles qui pourraient entraver 
sa réalisation, il leur a demandé de 
«suivre de près l’évolution des tra‐
vaux. Le wali a souligné la nécessi‐
té de surmonter tous les obstacles 
possibles et d’accélérer les 
démarches administratives», souli‐
gnant «l’importance du projet d’un 
point de vue économique et social, 
qui s’ajoutera à l’ancienne usine de 
dessalement d’eau de mer de la 
même localité, d’une capacité de 
production quotidienne de 
100.000 mètres cubes et à celle de 
Corso d’une capacité de 80.000 
mètres cubes par jour». Il a ajouté 
que «des technologies de haute 
précision ont été utilisées dans ce 
projet sous la supervision de 
cadres algériens». Selon lui, ce pro‐
jet contribuera à «améliorer et à 
soutenir les capacités d’approvi‐
sionnement en eau potable des 
habitants des communes de la par‐
tie ouest de la wilaya de Boumer‐
dès». Yahiatten a donné des ins‐
tructions à l’entreprise en charge 
de la réalisation du projet d’«accé‐
lérer le rythme des travaux afin 
qu’il soit livré dans les délais 
impartis». R. R.

Médéa : une commission pour évaluer les dégâts occasionnés 
par la sécheresse 

Une commission chargée de 
l’évaluation des dégâts occa‐
sionnés par la sécheresse aux 
cultures céréalières au niveau 
de la wilaya de Médéa a été ins‐
tallée dimanche par le chef de 
l’exécutif local, Djahid Mous, 
rapport  l’APS citant des ser‐
vices de la wilaya. Cette com‐
mission a pour mission d’éva‐
luer la situation au niveau des 
exploitations agricoles spéciali‐
sées dans la culture de céréales, 
recenser les parcelles affectées 
par la sècheresse et des agricul‐
teurs sinistrés en vue de leur 
prise en charge. Une mission 
d’expertise entamera, au cou‐
rant de cette semaine, son tra‐
vail sur le terrain pour établir 
un inventaire des pertes subis 
par les céréaliculteurs de la 
wilaya, ont précisé les mêmes 
services. Des représentants des 
collectivités locales, de la Direc‐
tion des services agricoles 
(DSA), de l’Office national des 
terres agricoles (Onta) et de la 
Caisse régionale de mutualité 

agricole (Crma) font partie des 
membres de cette commission 
dont le travail d’évaluation per‐
mettra de recueillir les données 
exactes sur l’impact de la séche‐
resse sur la filière et la mise en 
œuvre des mesures qui seront 

décidées par les pouvoirs 
publics pour venir en aide aux 
opérateurs de la filière, écrit 
l’APS. A noter que plus de 
86.000 hectares ont été réser‐
vés à la céréaliculture au titre 
de la campagne labours‐

semailles 2022/2023, sur un 
objectif d’emblavement de 
110.000 hectares, soit un taux 
de réalisation de 78% de l’ob‐
jectif tracé, selon les informa‐
tions communiquées par la Dsa.  
Toujours selon la DSA, plus de 

25.000 ha, sur les 112.000 ha de 
céréaliculture réalisés, ont été 
affectés par la sécheresse, dont 
près de 16.000 ha de blé dur, 
durant la saison agricole 
2021/2022. 

R. R.

Au deuxième jour de leur mission d’information, les membres de la délégation du Conseil de la 
nation ont eu à visiter, entre autres, le complexe culturel islamique de la Circonscription 
administrative Ali-Mendjeli dont les travaux de réalisation tirent à leur fin. 

BÉJAÏA :  

Le wali de Béjaïa demande d’accélérer les démarches 
administratives 

Le wali de Béjaia a présidé une réunion de 
coordination consacrée à l’étude de l’état 
d’avancement du processus d’expropria‐
tion et de l’indemnisation des propriétaires 
de terrain concernés par la réalisation des 
projets structurants dont a bénéficié la 
wilaya, à l’instar des projets de double tron‐
çon routier reliant la wilaya de Béjaia à l’au‐
toroute est‐ouest, de la double ligne ferro‐
viaire Beni Mansour‐Béjaia et du tube à gaz 
de 8 pouces, ont indiqué les services de la 
wilaya. Au cours de cette réunion, une pré‐
sentation détaillée a été faite sur l’état 
d’avancement du processus d’expropria‐

tion et d’indemnisation des citoyens pro‐
priétaires de foncier concernés par les pro‐
jets en question. Tous les points de déséqui‐
libre et les carences ont été pris en compte, 
et des solutions urgentes ont été trouvées 
pour lever les obstacles et assurer le bon 
déroulement des travaux. «Le wali a inter‐
venu plusieurs fois, insistant sur la nécessi‐
té d’accélérer les démarches administra‐
tives, et a demandé au directeur de la léga‐
lisation d’organiser une réunion pour pré‐
senter l’avancement du processus d’indem‐
nisation des citoyens projet par projet», a 
ajouté la même source. Il a chargé le direc‐

teur des travaux Publics de «suivre quoti‐
diennement sur le terrain les travaux de 
réalisation de tous les projets du secteur 
des travaux publics et de prendre les 
mesures légales nécessaires à l’égard des 
entreprises en retard». Le wali a également 
donné des instructions aux responsables de 
la légalisation et des affaires publiques, des 
transports, des Domaines et de l’agence 
immobilière pour «assurer le suivi de 
toutes les procédures administratives et 
judiciaires et intensifier les sorties sur le 
terrain pour s’enquérir de l’avancement 
des travaux». R. R. 
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C
e nouveau 
report confirme 
ce que disaient 
des sources 
régionales et 
arabes à propos 
de « la perma‐
nence de ten‐
sions poli‐
tiques» entre 

les deux parties en conflit, malgré 
l’optimisme affiché par les membres 
de ce comité quant à la possibilité 
d’arriver à un accord global. 
Cette nouvelle tentative devait avoir 
lieu près de quatre mois après une 
visite rapide et inhabituelle en Libye 
du directeur de la CIA William Burns, 
à la mi‐janvier, dont on commence 
seulement à mesurer les consé‐
quences. La volonté de cibler le grou‐
pe Wagner et d’essayer de le contenir 
afin de restreindre l’influence russe 
sur les pays voisins se fait aujourd’hui 
clairement sentir. Cette tendance 
s’est renforcée depuis l’éclatement de 
la crise soudanaise, qui agit comme 
une pression supplémentaire sur les 
Américains. 
 
LE SOUDAN EN LIGNE 
DE MIRE 
L’annonce de l’envoyé spécial améri‐
cain Richard Norland le 15 mai 2023 
en disait déjà long, lui qui a évoqué 
sur son compte Twitter « l’intérêt 
commun de la Libye et des États‐Unis 
pour obtenir un cessez‐le‐feu au Sou‐
dan», après son entretien télépho‐
nique avec le premier ministre libyen 
par intérim Abdulhamid Dbeibah. 
D’un autre côté, Norland a souligné 
auprès du chef du Conseil présiden‐
tiel libyen Mohamed Al‐Manfi « l’im‐
portance de former une force conjoin‐
te pour effectuer des patrouilles à la 
frontière sud, et pour s’assurer que la 
Libye ne sera pas utilisée comme une 
plateforme d’intervention au Sou‐
dan». Ces déclarations reflètent une 
crainte américaine particulière de 
l’implication du groupe Wagner dans 
la déstabilisation de la frontière sou‐
danaise. 
Pour sa part, toujours sur Twitter, la 
sous‐secrétaire d’État américaine aux 
affaires du Proche‐Orient Barbara 
Leaf a souligné auprès du comman‐
dant de l’Armée nationale libyenne, le 
maréchal Khalifa Haftar, ce qu’elle a 
décrit comme « la nécessité urgente 
d’empêcher les parties extérieures, y 
compris le groupe russe Wagner sou‐
tenu par le Kremlin, de déstabiliser 
davantage la Libye ou ses voisins, y 
compris le Soudan». À noter que le fils 
d’Haftar, Seddik, avait nié toute res‐
ponsabilité politique liée à sa visite 
controversée à Khartoum quelques 
jours seulement avant le déclenche‐
ment du conflit armé entre le chef de 
l’armée régulière Abdelfattah Al‐
Burhan et le chef de la Force de sou‐
tien rapide (FSR) Hemetti, qu’il avait 
brièvement rencontré. 
 
WASHINGTON DANS LE JEU 
William Burns est le premier haut 
responsable américain à se rendre en 
Libye depuis fin 2011. Il s’agit de sa 
troisième visite dans le pays, la pre‐
mière ayant eu lieu après le rétablis‐
sement des relations américaines 
avec le régime de Kadhafi en 2004. 
Mais cette fois, son agenda — limité à 
une rencontre avec Haftar, basé dans 

la région de l’est, et avec Dbeibah à 
Tripoli, sans considération pour le 
chef du Conseil présidentiel, pour le 
président du Parlement ou de l’État 
— a bien traduit cette inquiétude 
américaine quant à la présence de la 
Russie en Libye, à travers Wagner. 
Haftar n’a pas dévoilé le contenu de 
ses entretiens avec Burns, ni publié 
de photo de leur rencontre, tandis 
qu’Abdulhamid Dbeibah a affirmé que 
l’objectif de la rencontre était de « 
stabiliser la Libye et de la soutenir au 
niveau international, jusqu’aux élec‐
tions présidentielle et parlementaires 
qui ont été reportées». Cependant, le 
choix du responsable américain d’une 
rencontre avec le premier ministre 
par intérim signifierait que ce dernier 
est désormais « le représentant légiti‐
me du gouvernement» du point de 
vue américain, selon l’ancien ambas‐
sadeur d’Égypte à Tripoli, Hani Khal‐
laf. D’autant que cette visite advient 
quelques semaines à peine après une 
vague de critiques qui a visé le gou‐
vernement libyen, pour avoir remis à 
Washington l’ancien officier des ren‐
seignements libyens, Abou Ageila 
Massoud Al‐Maryami. Ce dernier est 
actuellement jugé pour avoir fabriqué 
la bombe qui a servi dans l’attentat de 
Lockerbie, en décembre 1988. 
Khalaf explique que « les Américains 
insistent pour que Dbeibah soit le 
représentant légitime de la Libye et 
de leurs intérêts», bien que l’Égypte 
ait adopté une « position différente». 
Le Caire ne reconnaît plus la légitimi‐
té de Dbeibah et préfère soutenir le 
Gouvernement d’unité nationale diri‐
gé par Fathi Bachagha, qui avait obte‐
nu la confiance du Parlement. Khallaf 
estime que les Américains, qui 
contrôlent les affaires libyennes de 
loin, « cherchent à se substituer aux 
autres parties internationales pour 
déterminer l’avenir du pays», expli‐
quant que la visite de Burns est « une 
tentative d’assurer l’avenir de la pré‐
sence américaine là‐bas, et de concur‐
rencer les autres pays comme la Rus‐
sie, la France et l’Italie, sur le plan 
militaire et économique». Par consé‐
quent, souligne le diplomate égyptien, 
la présence américaine en Libye 
menace plus d’un acteur régional et 
international. 
 
POLITIQUE DE PRESSION 
Deux mois après la visite de William 
Burns en Libye, le représentant du 
secrétaire général de l’ONU, le Séné‐
galais Abdullah Batili, a commencé à 
intensifier ses efforts dans le même 
sens que l’émissaire américain. Il s’est 
rendu dans les pays voisins (Soudan, 
Tchad et Niger) pour s’assurer du 
soutien de ces pays à la mission de 
l’ONU et au comité militaire mixte, en 
vue de la mise en œuvre du plan d’ac‐
tion relatif au retrait des combattants 
et mercenaires étrangers. La pression 
intensive exercée par l’administra‐
tion Biden pour contenir la montée de 
l’influence russe en Libye, et en 
Afrique en général, semble porter ses 
fruits. Des sources égyptiennes qui 
ont requis l’anonymat confirment que 
le président Abdel Fattah Al‐Sissi, qui 
a rencontré Burns ainsi que le secré‐
taire d’État américain Anthony Blin‐
ken fin janvier, a reçu une demande 
américaine pour aider à mettre fin à 
la présence russe en Libye et au Sou‐
dan, et plus généralement à celle des 

mercenaires étrang
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POUR WASHINGTON, L’OBJECTIF EST D

n La réunion du comité 
militaire mixte qui 

comprend des responsables 
militaires représentant les 
deux parties — de l’est et de 
l’ouest — du conflit militaire 
en Libye, maintes fois reportée, 
et qui devait se tenir au mois 
de mai 2023 dans la ville de 
Sabha, dans le sud du pays, 
afin de discuter du retrait 
des mercenaires et des forces 
étrangères russes et turques 
du territoire libyen, a été encore 
ajournée.
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syriens qui se battent pour le compte 
de la Turquie et pour celui des forces 
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chef militaire aurait également souli‐
gné que la poursuite de ce qu’il a 
décrit comme l’occupation turque de 
la région ouest du pays « n’est plus 
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DES GARANTIES POUR 
HAFTAR 
Les mêmes sources expliquent que 
Haftar aurait demandé le retrait sans 
délai de ces forces, au motif que leur 
présence « est une insulte pour le 
peuple libyen et entrave tous les 
efforts visant à créer un environne‐
ment sécuritaire et militaire favo‐
rable à la tenue des élections repor‐
tées». Selon les informations de cer‐
tains journalistes, le maréchal aurait 
demandé des garanties pour que la 
Turquie et les milices soutenant le 
gouvernement de Dbeibah ne s’atta‐
quent pas à ses troupes. Il aurait éga‐
lement affirmé sa disposition à 
répondre favorablement aux efforts 
internationaux et régionaux visant à 
trouver une solution politique à la 
situation actuelle du pays, en s’enga‐
geant à ne pas retenter de prendre 
Tripoli. Ce discours rassurant contre‐
dit toutefois ses déclarations contro‐
versées lors de ses visites successives 
dans les différentes zones se trouvant 
sous son contrôle, où il a affirmé que 
la solution militaire demeurait, de son 
point de vue, le dernier recours pour 
régler la situation. Des sources au 
sein de l’Armée nationale libyenne 
soulignent que des instructions ont 

été données depuis pour équiper les 
forces censées remplacer les 
membres de Wagner et des milices 
tchadiennes et soudanaises, sans 
donner plus de détails. Ces nouvelles 
dispositions sont liées à l’annonce 
faite par la Brigade Tariq Ibn Ziyad, 
fidèle à Haftar, qu’elle se positionne‐
rait sur la bande frontalière avec le 
Tchad à la fin du mois d’avril, après 
qu’une faction armée appartenant 
aux forces rebelles de l’Union des 
forces pour la démocratie et le déve‐
loppement (UFDD) de Mahamat 
Nouri a annoncé le début de son 
retrait de Sabha, dans le sud de la 
Libye, pour revenir sur les terres 
tchadiennes. Haftar n’a jamais recon‐
nu la présence de ces mercenaires 
dans ses rangs, mais leur soutien, au 
même titre que celui de Wagner, est 
largement admis, ainsi que l’aide 
qu’ils ont apportée pour assurer le 
contrôle des territoires administrés 
par le maréchal. Depuis 2018, ce der‐
nier a utilisé les mercenaires du grou‐
pe russe pour aider ses forces à lutter 
contre les milices de l’est du pays, en 
plus de leur participation à son offen‐
sive ratée contre Tripoli en avril 
2019. La présence de ces mercenaires 
est estimée, selon le Commandement 
des États‐Unis pour l’Afrique (Afri‐
com), à 2 000 personnes. Ils auraient 
reçu le soutien des Émirats arabes 
unis au cours du second semestre de 
2020, avec du matériel militaire 
russe, notamment des véhicules blin‐
dés, des systèmes de défense aérien‐
ne et des avions de combat. Le com‐
mandement américain a également 
présenté, à maintes occasions, des 

preuves de l’implication russe pour 
tenter de changer la nature du conflit, 
y compris à travers le recours à des 
avions d’attaque. Des photos avaient 
déjà été diffusées par le passé mon‐
trant des avions russes décollant de 
bases contrôlées par Haftar, à Al‐Jou‐
fra et à Syrte. 
Toutefois, selon le rapport publié en 
mars 2021 par le Groupe d’experts 
des Nations Unies en Libye, le nombre 
de miliciens Wagner qui ont soutenu 
les forces d’Haftar se situe plutôt 
entre 800 et 1 200. Des organisations 
internationales de défense des droits 
humains estiment à leur tour que 
Wagner est impliqué dans le conflit 
libyen du côté d’Haftar, et accusent le 
groupe russe de crimes de guerre, 
notamment d’exécutions extrajudi‐
ciaires, de bombardements aveugles 
de zones civiles et de recrutement 
d’enfants soldats. 
 
«LE BAISER DE LA VIE» 
Depuis la déclaration par l’ONU d’un 
cessez‐le‐feu en 2020, le rôle de Wag‐
ner s’est limité à la formation des 
forces d’Haftar et à la protection des 
installations pétrolières dans les zones 
sous son contrôle, dans l’est et le sud 
du pays. En plus de sécuriser des 
sources d’énergie et de faire face à l’ex‐
pansion américano‐occidentale dans le 
bassin méditerranéen, la Russie 
cherche, à travers ce soutien, à préser‐
ver l’influence qu’elle a acquise depuis 
les années 1960 en Afrique du Nord, 
ainsi que ses intérêts stratégiques en 
Libye. Elle n’a toutefois pas réussi à 
convaincre Haftar de lui accorder une 
base militaire. 

LE GÉNÉRAL DE DIVISION 
MOHAMED ABDEL WAHED, 
EXPERT EN SÉCURITÉ 
NATIONALE ÉGYPTIENNE, 
ESTIME QUE : 
« La visite de William Burns confirme le 
maintien de la présence américaine dans 
la région, afin de ne pas laisser le champ 
libre pour une plus grande présence 
russe, que ce soit directement ou par le 
biais d’entreprises, et ce dans le cadre 
d’une stratégie américaine plus large 
visant à expulser les Russes de Syrie, de 
Libye et de la région du Sahel. Washing‐
ton voudrait éliminer Wagner une fois 
pour toutes». 
 
MAIS QUEL INTÉRÊT POUR LES 
ACTEURS LIBYENS ?  
Selon Mohamed Abdel Ouahed, «Dbeibah 
s’est présenté comme un partenaire stra‐
tégique et un agent des États‐Unis, dont il 
pourrait garantir les intérêts dans la 
région. Il est prêt à remettre d’autres 
Libyens dans les mains de la justice amé‐
ricaine. Sans compter la capacité de la 
Libye à augmenter ses exportations de 
pétrole à trois millions de barils par jour 
au cours des trois prochaines années. 
Il indique également que Dbeibah a pro‐
posé à Burns « la réouverture de l’ambas‐
sade américaine à Tripoli, à condition de 
reconnaître la légitimité de son pouvoir». 
Des proches du premier ministre résu‐
ment quant à eux la situation en affirmant 
que la visite américaine a donné au gou‐
vernement de ce dernier « le baiser de la 
vie», après 12 ans d’échec dans la 
construction d’un nouveau système poli‐
tique pour le pays». In OrientXXI 

DE CONTENIR LA MENACE DES RUSSES
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D
es agents de la police espa‐
gnole, dans le cadre d'une 
opération conjointe avec la 

police nationale danoise et l'Offi‐
ce européen de police (Europol), 
ont arrêté cinq personnes ‐ deux 
à Malaga et trois au Danemark ‐ 
membres d'un groupe criminel 
spécialisé dans le trafic de stupé‐
fiants et lié au gang de motards 
des Hells Angels, précise l'agence 
de presse. 
Les membres de cette organisa‐
tion auraient introduit clandesti‐
nement plus de 3,5 tonnes de 
haschisch au Danemark, ajoute 
la même source, notant que 
l'opération policière a également 
permis la saisie de 59.000 euros 
dans une maison en Espagne et 
du haschisch au Danemark ainsi 
qu'une grande quantité de maté‐
riel informatique et télépho‐
nique utilisé par l'organisation 
pour sécuriser ses communica‐
tions. Selon un communiqué, la 
NSK (Special Crimes Unit) de la 
police nationale danoise a enta‐
mé il y a plusieurs années une 
enquête sur cette organisation 
criminelle dont les membres dis‐
tribuent du haschisch à Copen‐
hague et dans les villes avoisi‐
nantes. Suite à cette enquête, les 
agents ont établi en décembre 
2022 la présence à Marbella en 
Espagne de deux membres de 
l'organisation, un Danois ex‐
membre des Hells Angels et un 
aspirant membre du gang de 
motards. Le rôle de ces individus 
était de contacter des fournis‐

seurs de haschisch au Maroc, 
d'organiser son introduction en 
Espagne et son envoi ultérieur 
au Danemark. Les saisies de 
drogue en provenance du Maroc, 
destinée à être écoulée dans le 
marché européen, sont fré‐
quentes en Espagne. 
Début juin, des médias ont 
annoncé qu'un important réseau 
de trafic de drogue entre les 
Pays‐Bas et le Maroc via la ville 

de Melilla a été démantelé, lors 
d'une opération policière menée 
dans cette enclave espagnole, 
ayant abouti à l'arrestation de 
cinq personnes et la saisie de 2,5 
kilos d'héroïne et de 22,5 kilos 
de cocaïne. 
Cette organisation dirigée par un 
Marocain reposait sur les impor‐
tants bénéfices économiques 
tirés du trafic de drogue, par le 
biais duquel des véhicules 

étaient achetés au nom de tiers 
afin d'échapper à la justice. Et fin 
mai, des agents de la Garde civile 
espagnole ont arrêté un conduc‐
teur de 44 ans en possession de 
10,6 kilos de haschisch en prove‐
nance du Maroc lors d'un contrô‐
le sur l'une des routes d'accès à 
la ville de Salamanque. 
Le rapport mondial sur les 
drogues 2022, publié par l'Office 
des Nations unies contre la 

drogue et le crime (ONUDC), 
avait indiqué que le Maroc était 
toujours à la tête des principaux 
pays d'origine et de départ de la 
résine de cannabis, ce qui fait du 
royaume le premier producteur 
et exportateur mondial de cette 
drogue. 
La culture du cannabis représen‐
te ainsi la plus importante sour‐
ce de devises dans l'économie du 
pays. 

Maroc/drogue : cinq personnes impliquées dans le trafic de drogue 
en provenance du Maroc arrêtées en Espagne et au Danemark

Une opération conjointe entre les polices espagnole et danoise avec la participation d'Europol a permis l'arrestation de cinq personnes 
membres d'un réseau de trafic de drogue en provenance du Maroc, a rapporté l'agence Europa Press, soulignant que cette organisation 
criminelle aurait introduit plus de 3,5 tonnes de haschisch au Danemark.

LE SITE D'INFORMATION AMÉRICAIN MINTPRESS NEWS RÉVÈLE : 

Le duo de pilleurs maroco-israéliens des ressources 
du Sahara occidental 

Les entreprises sionistes ont renforcé leur 
implication dans le pillage des ressources 
naturelles du Sahara occidental occupé, 
depuis la normalisation entre l'entité sio‐
niste et le régime du Makhzen, notamment 
à travers la conclusion de nombreux 
accords entre des compagnies sionistes et 
marocaines dans le domaine des hydrocar‐
bures, en violation du droit international, 
révèle le site d'information américain 
MintPress News (MPN). 
Selon une enquête menée et publiée par 
MPN, plusieurs entreprises sionistes tra‐
vaillent déjà avec le Maroc dans le territoi‐
re sahraoui occupé. Il s'agit notamment de 
NewMed Energy, Ratio Petroleum, Selina 
Group, Halman‐Aldubi Technologies et 
d'une société anonyme qui lance un projet 
d'aquaculture au Sahara occidental. Et 
d'après l'Observatoire international Wes‐
tern Sahara Resource Watch (WSRW), cité 
par MintPress News, les seules entreprises 
qui poursuivent l'exploration pétrolière et 
gazière au Sahara occidental sont sionistes 
‐ NewMed Energy et Ratio Petroleum. "Ce 
sont des ressources qui seront épuisées et 
disparaîtront sous l'occupation avant que 
le conflit ne soit résolu, et c'est très inquié‐
tant pour le peuple sahraoui", a déclaré à 
MPN, Erik Hagen, membre du conseil d'ad‐
ministration de WSRW. Et de poursuivre 
dans ce contexte: "Donc, ce que ces entre‐
prises (sionistes) font maintenant, c'est en 
quelque sorte le pire du pire". L'enquête 
révèle ainsi une intensification sans précé‐

dent des activités commerciales des entre‐
prises sionistes sur le sol sahraoui, depuis 
que l'entité sioniste et le régime du Makh‐
zen ont officiellement normalisé leurs rela‐
tions le 22 décembre 2020, après que l'ad‐
ministration de l'ancien président améri‐
cain Donald Trump a annoncé reconnaître 
la prétendue "souveraineté" du Maroc sur 
le Sahara occidental. Pourtant, souligne le 
site d'information, "aujourd'hui, 82 pays 
reconnaissent le Sahara occidental". La 
même source cite, entre autres, la conclu‐
sion en septembre 2021, d'un accord entre 
l'Office national marocain des hydrocar‐
bures et des mines (ONHYM) et Ratio 
Gibraltar, une filiale de la compagnie 
pétrolière sioniste Ratio Petroleum, pour 
rechercher du pétrole et du gaz au large de 
Dakhla, une ville occupée du Sahara occi‐

dental. De plus, en décembre 2022, New‐
Med Energy ‐une filiale de la société sionis‐
te Delek Group‐ a conclu un accord com‐
mercial avec l'ONHYM et Adarco Energy, 
basé à Gibraltar, pour l'exploration gazière 
et pétrolière offshore au large de Boujdour, 
ville sahraouie occupée. WSRW tient à pré‐
ciser dans ce contexte que "Delek Group 
est soutenu par un certain nombre d'inves‐
tisseurs européens et américains". S'agis‐
sant des relations entre l'entité sioniste et 
le régime marocain, MintPress News a 
confirmé que "la collaboration du couple a 
duré des décennies, bien qu'en secret". Il 
cite comme exemple l'achat par l'armée 
d'occupation marocaine de drones en pro‐
venance de l'entité sioniste en 2014. Ces 
armes reçues finalement en 2020 seraient 
utilisées contre le Front Polisario, selon la 

même source. Et en 2021 et 2022, le Maroc 
a acheté ‐toujours de l'entité sioniste‐ des 
drones, qui seraient utilisés pour la sur‐
veillance et la collecte de renseignements 
au Sahara occidental, des drones kami‐
kazes et le système antiaérien et intercep‐
teur de missiles Barak MX, a‐t‐on ajouté. 
Donc, conclut l'enquête, sous la normalisa‐
tion, l'alliance militaire du Maroc et de l'en‐
tité sioniste "n'est plus seulement un 
secret. Elle s'intensifie également". Dans ce 
contexte, Riccardo Fabiani, directeur du 
programme Afrique du Nord à l'Internatio‐
nal Crisis Group (ICG), cité dans l'enquête, 
a souligné qu'avec la normalisation, la 
coopération entre le régime du Makhzen et 
l'entité sioniste "a maintenant atteint un 
tout nouveau niveau qui est sans précé‐
dent". I.M./Agences

ARMÉE SAHRAOUIE:  
Nouvelles attaques contre des positions des forces d'occupation 

marocaines dans les secteurs de Mahbes et El Forsia 
BIRLAHLOU (Territoires sahraouis libé‐
rés) ‐ Les unités de l'Armée populaire de 
libération sahraouie (APLS) ont mené 
de nouvelles attaques, contre des posi‐
tions des forces d'occupation maro‐
caines dans les secteurs de Mahbes et El 
Forsia, leur faisant subir "des pertes 
humaines et matérielles", indique, lundi, 
le ministère sahraoui de la Défense dans 

son communiqué militaire N 815. Selon 
la même source citée par l'agence sah‐
raouie SPS, "des unités avancées de 
l'APLS ont concentré leurs attaques 
dans la région de Sebkha Tnouched dans 
le secteur de Mahbes". Le ministère sah‐
raoui a indiqué que des formations 
avancées de l'armée sahraouie ont éga‐
lement mené des attaques contre les 

forces d'occupation marocaines dans la 
région de Rous El Fiyine dans le secteur 
d'El Forsia. Des détachements avancés 
de l'APLS avaient ciblé, lundi, des 
retranchements des forces d'occupation 
marocaines dans les secteurs de Techla 
et Mahbes, notamment les régions de 
Keln Edhlim, Aklibat, Boubekir Timezki‐
ne et Rous Essebti. In SpsRasd 



ÉCONOMIE
Oran fait la promotion de la 15e édition 
des Jeux arabes dans une ambiance festive 

Une exposition de 
l’artisanat 
traditionnel et du 
patrimoine populaire 
a été tenue au niveau 
du square Port Saïd 
drainant une foule 
nombreuse des 
grands jours, en 
provenance du 
boulevard de l’ALN, en 
vue de participer à 
cette fête avec les 
organisateurs, à 25 
jours du coup d’envoi 
des Jeux panarabes 
qui reviennent après 
12 ans d’absence... 
 

L
a ville d’Oran a renoué 
lundi dernier avec les 
festivités liées au sport 

avec une manifestation pro‐
mouvant la 15e édition des 
Jeux sportifs arabes qu’abri‐
teront cinq villes algé‐
riennes du 5 au 15 juillet 
prochain dans une ambiance 
enthousiaste à la place Port 
Saïd et au boulevard de 
l’ALN (Front de mer) ornés 
des couleurs des pays arabes 
participants. Cette manifes‐
tation, organisée par l'Ob‐
servatoire national de la 
société civile sous le parrai‐
nage du wali d'Oran, a vu 
une large participation de 
diverses associations à 
caractère social, culturel et 

sportif, à travers une carava‐
ne lancée du parc Sidi M'ha‐
med jusqu'à la place de Port‐
Saïd qui s'est transformée en 
plate‐forme artistique où 
chants patriotiques se 
mêlaient aux salves de 
baroud des groupes folklo‐
riques au rythme exalté sous 
les youyous des femmes.  
A cette occasion, une exposi‐
tion de l’artisanat tradition‐
nel et du patrimoine popu‐
laire a été tenue au niveau 
du square Port Saïd drainant 
une foule nombreuse des 
grands jours, en provenance 
du boulevard de l’ALN, en 
vue de participer à cette fête 
avec les organisateurs, à 25 
jours du coup d’envoi des 

Jeux panarabes qui revien‐
nent après 12 ans d’absence. 
Le wali d’Oran, Saïd Sayoud, 
a indiqué à la presse, en 
marge de cette manifesta‐
tion, qu'il est "confiant" de la 
contribution massive de la 
population oranaise au suc‐
cès des jeux arabes, à l’instar 
de l’été dernier, à l’occasion 
de la 19e édition des Jeux 
méditerranéens abrités par 
la capitale de l’Ouest algé‐
rien. Il a, en outre, insisté sur 
la disponibilité de toutes les 
infrastructures sportives 
concernées par les compéti‐
tions des cinq disciplines 
programmées à Oran.  
Le Directeur de wilaya de 
la Jeunesse et des Sports 

par intérim, Fayçal Bouha‐
diba, a souligné, pour sa 
part, que les préparatifs 
techniques pour ce rendez‐
vous arabe tirent à leur fin, 
notant qu’Oran devra 
accueillir pas moins de 800 
participants aux Jeux 
arabes entre sportifs et 
accompagnateurs. A noter 
que la wilaya accueillera 
les compétitions de hand‐
ball (messieurs), gymnas‐
tique, athlétisme, natation 
et pétanque, alors que les 
autres disciplines pro‐
grammées lors de ces joutes 
arabes sont réparties sur 
quatre autres villes, à savoir 
Alger, Constantine, Annaba 
et Tipasa. APS
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CENTRE NATIONAL DE 
REGROUPEMENT DE L’ÉLITE 
SPORTIVE 
PLAIDOYER POUR UNE 
RÉVISION DES STATUTS 
Le directeur du Centre national de 
regroupement et de préparation des 
talents et de l’élite sportive à Souida‐
nia (Alger), Mohamed Kerriche, a 
plaidé lors de son exposé devant les 
membres de la commission de la jeu‐
nesse et des sports de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), pour la 
révision des statuts de cette structu‐
re et sa transformation d’une entre‐
prise à caractère administratif à une 
entreprise commerciale. « Le Centre 
national de regroupement et de pré‐
paration des talents et de l’élite spor‐
tive à Souidania offre désormais des 
services axés sur les priorités des 
fédérations sportives mais ne s’ac‐
quitte pas pleinement du rôle pour 
lequel il a été créé, d’où la nécessité 
de revoir ses statuts pour qu’il passe 
d’entreprise à caractère administratif 
à une entreprise à caractère com‐
mercial », a déclaré Kerriche aux 
membres de la commission. Le chan‐
gement de statut du Centre permet‐
tra « de drainer des revenus finan‐
ciers devant soutenir et prendre en 
charge convenablement les jeunes 
talents et les sportifs au niveau inter‐
national », a‐t‐il dit. Il a également 
recommandé « de revoir la nomen‐
clature des postes d’emploi confor‐
mément aux besoins du Centre qui 
dispose actuellement de 30 employés 
seulement et a besoin de cadres 
supérieurs spécialisés, d’administra‐
teurs et de gérants professionnels », 
ajoutant qu’il a été procédé au                  
« réaménagement du Centre en 
attendant l’approbation du ministère 
des Finances de nous accorder une 
enveloppe financière pour concréti‐
ser les différents projets program‐
més au Centre ». Lors de cette 
audience consacrée aux responsables 
de certaines structures et instituts 
nationaux relevant du secteur de la 
jeunesse et des sports, le chargé de 
gestion du complexe olympique 
Mohamed‐Boudiaf (Alger), Smail 
Mohamed Saïd, a indiqué, pour sa 
part, que cet édifice sportif « demeu‐
re dans l’incapacité d’apporter des 
revenus financiers devant renforcer 
la place pour laquelle il a été créé, si 
ce n’est l’intervention de l’Etat à 
chaque fois ». «Le stade du 5‐Juillet a 
abrité 120 matchs (à huis clos) sans 
contrepartie durant la période de 
propagation de la Covid‐19 », a‐t‐il 
relevé à ce propos, rappelant que              
« les dettes antérieures du complexe 
s’élèvent à 139  milliards de cen‐
times ». A l’issue de l’audience, le 
président de la Commission de la jeu‐
nesse et des sports de l’APN, Boube‐
keur Benalia, a affirmé que les pro‐
positions des responsables des struc‐
tures sportives seront examinées et 
prises en considération et un rapport 
détaillé sera transmis aux respon‐
sables concernés. 

 APS

ANGLETERRE 

La liesse de Manchester City  
pas douchée par la pluie 

Malgré des précipitations typiquement 
mancuniennes, la joie populaire autour 
du triplé réalisé par Manchester City n’a 
pas été émoussée, lors de la parade dans 
la ville qui s’est tenue lundi. Champion 
d’Angleterre le 20 mai, vainqueur de la 
Coupe d’Angleterre le 3 juin, les Citizens 
ont ajouté la première Ligue des cham‐
pions de leur histoire, samedi, contre 
l’Inter Milan (1‐0), égalant l’exploit que 
seul leur voisin en rouge, United, avait 
réussi en Angleterre jusqu’alors, en 
1999. Rentré dimanche matin en avion 
d’Istanbul, la plus grande partie de l’ef‐
fectif avait immédiatement pris un 
autre avion pour une nuit de fête sup‐
plémentaire à Ibiza. En dépit d’un som‐
meil qu’on devine rare depuis 48 
heures et d’un report du début des fes‐
tivités de 30 minutes en raison d’une 
grosse averse, Pep Guardiola et ses 
joueurs n’auraient raté ce rendez‐vous 
avec leurs fans pour rien au monde.               
« Comme les temps ont changé ! », s’est 

exclamée Sarah Morris, une supportrice 
de 27 ans, en référence à toutes ces 
années où les Citizens ont vécu dans 
l’ombre des Red Devils. «C’est comme 
un rêve que je n’aurais jamais pu imagi‐
ner », a‐t‐elle ajouté. Un rêve rendu pos‐
sible par les centaines et les centaines 
de millions d’euros déversés par les 
propriétaires émiratis du club depuis 
leur arrivée en 2008. 
 
«ON NE FERA JAMAIS MIEUX QUE ÇA»  
Mais avec cinq titres lors des six der‐
nières saisons sous la houlette de Guar‐
diola, City a posé une main de fer sur le 
football anglais. « Je n’ai que 21 ans, 
mais on ne fera jamais mieux que ça. A 
partir de maintenant, ça ne peut que se 
dégrader », a prédit Tom Kennedy, un 
fervent supporter en se dirigeant vers 
la scène où les joueurs étaient sur le 
point d’arriver, vêtu d’un t‐shirt et d’un 
bob aux couleurs du club. Parfois torses 
nus mais toujours tout sourire, les 

joueurs, ovationnés par la foule massée 
le long du parcours, se sont congratulés 
en se dandinant sur la musique qui 
accompagnait le bus à impériale qui les 
a déposés à Saint‐Peter’s Square où les 
attendaient des milliers de fans qui 
avaient patiemment attendu sous la 
pluie. Même Pep Guardiola, le maillot 
collé au corps par la pluie, s’est laissé 
aller à haranguer la foule avec de 
grands gestes, après avoir tout de 
même savouré un cigare. Arrivé sur la 
scène, il s’est amusé de la météo. « Quel‐
le parade ! Quelle après‐midi ! Il nous 
fallait la meilleure des parades, avec 
cette pluie, sinon ce n’est pas Manches‐
ter. On ne voulait pas du soleil, on vou‐
lait la pluie. Donc elle a été parfaite », a‐
t‐il plaisanté. La pluie n’a pas empêché 
non plus le feu d’artifice final d’une sai‐
son historique mais qu’il faudra oublier 
dans deux mois presque jour pour jour, 
quand reprendra le championnat. 

R.S.

Mercato : Soudani rejoint le NK Maribor 
L’attaquant international algérien Hilal Soudani, en fin 
de contrat avec Damac FC (Div.1 saoudienne de football), 
s’est engagé avec la formation slovène du NK Maribor, 
a annoncé lundi la formation de première division 
sur son compte twitter. « Bienvenue au Jardin du 
Peuple, contrat jusqu’en 2025. Hilal Soudani portera 
le N.2. Le joueur rejoindra l’équipe mardi », a préci‐
sé le NK Maribor dans un communiqué. Le buteur 
algérien de 35 ans retourne ainsi en Europe après 

une expérience de deux saisons en Arabie saoudite, 
d’abord avec Al‐Fateh SC puis sous les couleurs de 
Damac FC, où évoluent ses deux compatriotes, le 
gardien de but Mustapha Zeghba et le défenseur 
Farouk Chafaï. Le NK Maribor, classé troisième au 
terme de la saison 2022‐2023, est désormais le sep‐
tième club dans la carrière professionnelle de l’an‐
cien joueur de l’ASO Chlef. Il a évolué successive‐
ment à Vitoria Guimaraes (Portugal), Dinamo 

Zagreb (Croatie), Nottingham Forest (Angleterre), 
l’Olympiakos (Grèce), Al‐Fateh SC (Arabie saoudite), 
et Damac FC (Arabie saoudite).  8e meilleur buteur 
de l’histoire de l’équipe nationale avec 24 réalisa‐
tions, Soudani n’a plus été convoqué chez les « Verts » 
depuis les deux derniers matchs des qualifications de 
la Coupe d’Afrique des nations CAN‐2021, à Lusaka 
face à la Zambie et à Blida devant le Botswana. 

R.S.
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L
es acteurs Benoît Magi‐
mel et Reda Kateb dans 
une scène de "Omar la 

fraise". (Iconoclast, Chi‐Fou‐
Mi Productions, Studiocanal, 
France 2 Cinéma 2023).  

L
es acteurs Benoît Magi‐
mel et Reda Kateb dans 
une scène de "Omar la 

fraise". (Iconoclast, Chi‐Fou‐
Mi Productions, Studiocanal, 
France 2 Cinéma 2023) On 
dirait un long clip, qui res‐
semble à celui de DJ Snake 
Disco Maghreb. Vérification 
faite, c’est le même réalisa‐
teur : Elias Belkeddar. Images 
léchées, rythme cadencé, 
musique entraînante signée 
par le génial et incontour‐
nable Sofiane Sadi, et pour 
l’interprétation Réda Kateb 
en voyou aux cheveux longs et 
Benoît Magimel, plus Gérard 
Depardieu que jamais.  
Omar la Fraise est, sûrement, 
la version longue de Un jour 
de mariage, court‐métrage du 
réalisateur présenté à Cannes 
en 2018. Le scénario est sen‐
siblement le même, sauf que 
le voyou qui traîne son spleen 
à Alger ne s’appelle plus 
Karim mais Omar et son ami 
est Français et se prénomme 
Roger. Le duo d’acteurs 
Kateb‐Magimel fonctionne à 
merveille. Leur amitié trans‐
perce l’écran.  
 
EFFICACE ET SENSIBLE 
Le film s’ouvre sur une scène 
absurde, loufoque : Réda 
Kateb et Benoît Magimel mar‐
chent dans le désert en discu‐
tant du sort de l’une de leurs 
connaissances. Puis, au milieu 
de nulle part, ils arrivent 
devant un 4X4, conduit par 
des Touaregs. Ils échangent 

leurs sacs, tout en continuant 
leur discussion anodine, sans 
échanger un seul mot avec 
leurs partenaires. Le ton est 
donné. Le film carbure à l’hu‐
mour, aux belles images, à 
l’esthétisme. Omar donc, 
condamné en France, n’arrive 
pas à s’intégrer au pays d’ori‐
gine de ses parents. Roger lui 
demande de faire des efforts 
et se tenir tranquille, loin du 
trafic de drogue. "Tu crois que 

je vais passer ma vie à bord de 
la piscine ?", s’emporte Omar, 
qui ne rêve que de repartir. 
Des deux, c’est Roger qui s’est 
le plus adapté à son nouvel 
environnement.  
 
ALGER, ALGER   
La belle trouvaille du film, en 
plus du duo, c’est la part belle 
faite à Alger dickensienne, 
sombre. Le réalisateur a trou‐
vé des gamins très doués et 

attachants pour interpréter 
une bande de loubards prêts à 
tout pour arriver à leurs fins, 
souvent de façon maladroite 
et violente. "Celui qui veut du 
poisson doit se mouiller les 
fesses", philosophe la cheffe, 
du haut de son adolescence. 
Omar se reconnaît dans ces 
jeunes délinquants. 
Il les prend en affection. Une 
compréhension mutuelle 
s’instaure entre lui et la 
bande du Climat de France, 
l’un des quartiers les popu‐
laires d’Alger. Et puis, au 
dépourvu, l’amour prend un 
visage, celui de Meriem 
Amiar. Ce n’était pas dans le 
plan d’Omar de s’ouvrir aux 
autres. De faire confiance. Et 
quand Omar aime… Omar la 
Fraise, un film efficace, atta‐
chant. 
 
FICHE TECHNIQUE 
Titre : Omar la fraise 
Réalisation et scénario : 
Elias Belkeddar  
Durée : 92 minutes 
Distribution : Réda Kateb, 
Benoît Magimel et Meriem 
Amiar  
Date de sortie : 24 mai 2023 
Synopsis : Omar, plus connu 
sous le nom d’Omar la Frai‑
se, est un bandit à l’ancien‑
ne. Contraint à la cavale en 
Algérie, il vit de petites 
magouilles, accompagné de 
son illustre acolyte Roger. 
Après avoir régné sur le 
milieu du banditisme fran‑
çais durant des décennies, 
ils doivent ensemble accep‑
ter leur nouvelle vie alors 
qu’ils n’ont vécu jusqu’à pré‑
sent que dans la débauche 
et la violence. 

M.Dj./avec francetvinfo.fr 
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TOURNÉ DANS LA CASBAH DE DELLYS  

Le film documentaire «Bakdi» 
primé 12 fois à l’international  

Le film documentaire "Bakdi... l'esprit de 
la nature", tourné dans la  Casbah de Del‐
lys, a, depuis juillet 2022, remporté un 
total de 12 prix dans différentes compé‐
titions internationales, a‐t‐on appris 
samedi auprès de son réalisateur, Salah 
Boufellah. La dernière distinction rem‐
portée par cette œuvre cinématogra‐
phique remonte à une dizaine de jours. Il 
s’agit du 2e prix (argent) du Festival 
international du film de Durban (Afrique 
du Sud), qui a vu la participation de                  
1 200 œuvres de différents pays, a‐t‐il 
indiqué. Ce nouveau prix s’ajoutera au 
"Kellal d’argent" remporté au Festival 
international du court métrage de Méde‐
nine (Tunisie), le prix du jury du Festival 
international du film d’Al Dhahira, au 
Sultanat d’Oman, et le prix du jury du 
Festival international du Sénégal. 
Les autres récompenses sont, notam‐

ment, représentées par le prix du 
meilleur film du Festival international 
des films identitaires du Burkina Faso, le 
meilleur film documentaire du Festival 
international Safir d’Irak, le prix "Egyp‐
tian American Film Festival For Cinema 
and Arts", et le prix Oasis d’Or au Festival 
international du cinéma environnemen‐
tal à Tunis. Le réalisateur et scénariste 
du film "Bakdi" a expliqué que cette 
œuvre, classée cinéma‐réalité, relate en 
25 minutes, le quotidien de l’artiste spi‐
rituel Bakdi Mohammed (75 ans) dit 
"Bakhlali", dont l’œuvre porte le nom, 
accompagné par une musique douce de 
Salah Malki. 
Le film, dont le tournage a duré deux (2) 
ans, évoque la nature, ses tourments et 
l’esprit de la Casbah de Dellys, en exploi‐
tant les déchets de l’homme et de la 
nature pour en faire des formes, figures 

et peintures artistiques en bois. Le réali‐
sateur s’est appuyé dans le tournage des 
scènes de ce film documentaire sur des 
techniques modernes, comme les drones 
utilisés pour le tournage des scènes en 
hauteur et pour explorer les étroites 
ruelles de l’antique Casbah. 
A noter que le cinéaste Boufellah s’est 
imposé, ces dernières années, par la réa‐
lisation de nombreuses œuvres cinéma‐
tographiques et documentaires, les plus 
importantes étant "Vers l’inconnu" , "Un 
village kabyle", "L'amour et la peste", "Le 
joyau de la Saoura", "les Ombres de la 
vérité", "Tidelès" et "El Houta". 
Plusieurs de ses œuvres ont été récom‐
pensées par des prix nationaux, notam‐
ment au Festival du film Oasis d’Ouargla, 
le Festival du film de jeunesse de Batna, 
et Festival du long métrage de Mascara. 

I.M./Agence presse service 

Le réalisateur Elias Belkeddar signe un premier film attachant sur une histoire d'amitié et de 
déracinement. Le duo Réda Kateb-Benoît Magimel fonctionne à merveille. Efficace.

« ALGER-PÉKIN : CROISEMENT  
DE LA CULTURE                                      
ET DES CIVILISATIONS » 

L'ALGÉRIE INVITÉE 
D'HONNEUR 
DU SALON 
INTERNATIONAL 
DU LIVRE DE PÉKIN 
 

L'Algérie sera l'invitée d'honneur du 29e 
Salon international du livre de Pékin 
(République de Chine), pour la période 
allant du 15 au 18 juin, a indiqué un com‐
muniqué du ministère de la Culture. 
L'Algérie sera représentée "par une délé‐
gation de haut niveau du ministère de la 
Culture et des Arts composée de grands 
noms dans le domaine des lettres et des 
arts, outre une exposition de publications 
et de livres algériens", précise le commu‐
niqué. "L'accueil réservé à l'Algérie par la 
Chine à la 29e session du Salon internatio‐
nal du livre de Pékin, sous le slogan                     
« Alger ‐ Pékin : croisement de la culture 
et des civilisations », intervient dans le 
contexte du renforcement de la coopéra‐
tion et de l'échange culturel entre les deux 
pays, preuve de la profondeur des rela‐
tions bilatérales", selon la même source. 
La Chine était l'invitée d'honneur du 23e 
Salon International du Livre d'Alger (Sila) 
en 2018, à l'occasion de la célébration du 
60e anniversaire des relations sino‐algé‐
riennes. Plus de 200 000 livres chinois et 
étrangers seront exposés à la 29e session 
du Salon international du livre de Pékin, 
en plus d'un Salon virtuel pour exposer 
les formes de publications émergentes. 

M.Dj. 
 
MÉTIERS À TISSER  

"ER-REGUEM", 
UN MÉTIER 
AU SERVICE 
DE LA TRANSMISSION 
DU PATRIMOINE 
 
Le "Reguem" est un métier dont l'activité, 
imprimée en lettres d'or dans la mémoire 
collective, est associée à un artisanat met‐
tant en valeur l'ingéniosité algérienne 
dans la conception et la création de 
formes et de symboles qu'il tisse et impri‐
me sur les tapis et autres textiles. 
Vecteur d'un langage esthétique autono‐
me qui a établi la capacité de ses concep‐
teurs à restituer un imaginaire artistique 
ancien, le tapis algérien constitue un des 
aspects culturels les plus importants, au 
regard de son existence séculaire et son 
statut de réceptacle de tout un héritage 
culturel ininterrompu à travers les géné‐
rations. Le travail du "Reguem" se 
confond avec les fils du tissage authen‐
tique algérien, son rôle a émergé en Algé‐
rie au cours du Moyen Age et a continué à 
travailler tout au long du XXe siècle avant 
la déclinaison de son statut, en raison de 
facteurs sociaux, économiques et cultu‐
rels", explique le chercheur en patrimoine 
Boualem Belechehab. Auparavant, il était 
omniprésent dans les régions des Hauts 
Plateaux, des Aurès et de l'Atlas saharien, 
poursuit Boualem Belechehab, et son 
œuvre s'est répandue dans toute la région 
nord‐africaine, occupant ainsi dans la 
société une place prépondérante 

In APS

FESTIVAL DE CANNES 2023 :  

« Omar la Fraise » ou les tribulations 
à Alger de deux amis déracinés,             

alias Réda Kateb et Benoît Magimel
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La Russie s’est dotée d’alliés 

dans la bataille contre le dollar 
 
La monnaie américaine 
subit de nouvelles 
attaques. Cette fois-ci, 
l’un des pays Brics 
propose de s’unir contre 
elle. Pourquoi le Brésil 
souhaite-t-il renoncer au 
dollar et créer une 
monnaie commune des 
Brics? 
 

L
a possibilité d’introduire 
une monnaie unique sera 
discutée lors du sommet du 

Brics (Brésil, Russie, Inde, 
Chine, Afrique du Sud) en août 
2023, a déclaré Naledi Pandor, 
ministre des Affaires étrangères 
de l’Afrique du Sud, pays hôte 
du sommet. Auparavant, le pré‐
sident brésilien Lula da Silva 
avait à plusieurs reprises appelé 
à renoncer à l’utilisation du dol‐
lar et à créer une monnaie com‐
mune du Brics. C’est également 
ce que dit Dilma Rousseff, son 
alliée, qui a pris la tête de la 
Nouvelle Banque de Développe‐
ment du Brics au printemps de 
cette année. La question d’une 
monnaie unique devient parti‐
culièrement pertinente pour les 
Brics à la lumière de l’expansion 
imminente de cette association: 
l’Arabie saoudite, l’Égypte, 
l’Iran, l’Algérie, Bahreïn et les 
Émirats arabes unis ont deman‐
dé à adhérer aux Brics. Sept 
autres pays sont intéressés à 
rejoindre cette organisation. 
L’élargissement du nombre de 
participants à la coopération 
multilatérale complique la 
recherche de compromis lors de 
l’utilisation des devises natio‐
nales. Et l’utilisation du dollar 
devient indésirable en raison du 
durcissement de la politique de 
sanctions des États‐Unis à 
l’égard de deux des principaux 
pays des Brics – la Russie et la 
Chine. 

La plus grosse amende pour vio‐
lation des sanctions anti‐ira‐
niennes a été payée en 2014 par 
la banque française BNP Pari‐
bas. L’OFAC (Office of Foreign 
Assets Control), une structure 
du Trésor américain qui assure 
les fonctions de renseignement 
financier, a infligé à la banque 
une amende de 8,9 milliards de 
dollars, et le paiement dans le 
cadre de l’accord à l’amiable de 
l’OFAC avec BNP Paribas s’est 
élevé à 963 millions de dollars. 
Aujourd’hui, les sanctions 
secondaires ne menacent pas 
seulement les entreprises qui 
continuent de commercer avec 
la Russie. Des sanctions mena‐
cent également ceux qui choisis‐
sent de coopérer avec la Chine 
dans le domaine des technolo‐

gies sensibles (qui aux États‐
Unis comprennent des proces‐
seurs hautement performants, 
des équipements pour la pro‐
duction de puces et de mémoire 
informatique, des équipements 
pour les communications 
mobiles et satellitaires, des 
matériaux de construction 
avancés, etc.). L’inclusion de 
l’Iran dans les Brics élargirait 
encore plus la liste des risques, 
car les États‐Unis n’ont pas 
encore levé les sanctions contre 
ce pays. 
 
POURQUOI LE BRÉSIL ET 
L’AFRIQUE DU SUD SONT-
ILS AUJOURD’HUI LES PLUS 
ARDENTS DÉFENSEURS DE 
L’INTRODUCTION D’UNE 
MONNAIE COMMUNE? 

Pour le Brésil, dont l’économie 
est liée au dollar, la tâche de s’en 
débarrasser est particulière‐
ment pertinente aujourd’hui. 
L’augmentation des dépenses 
des États‐Unis simplement pour 
desservir leurs emprunts et le 
déficit croissant du budget obli‐
gent Washington à faire des 
efforts pour accumuler des 
liquidités en dollars sur les mar‐
chés financiers en dehors des 
États‐Unis. Ce processus est 
déjà en cours en Europe, et Lula 
da Silva craint que les écono‐
mies latino‐américaines ne 
soient également confrontées à 
une fuite des investissements 
américains. 
Aujourd’hui, seuls les investis‐
sements chinois peuvent les 
remplacer en quantités suffi‐

santes. Cependant, dans le 
contexte de l’aggravation des 
relations sino‐américaines, il est 
très risqué de miser unique‐
ment sur la coopération écono‐
mique avec la Chine. 
Les discussions sur la création 
d’une zone monétaire commune 
entre le Brésil et l’Afrique du 
Sud ont commencé avant l’appa‐
rition des Brics. En juin 2003, 
l’Inde était impliquée dans une 
discussion sur la coopération 
économique indépendante des 
grandes économies des pays en 
développement. Lors d’une 
réunion trilatérale à Brasilia 
(capitale du Brésil), les 
ministres des Affaires étran‐
gères de ces trois pays ont signé 
la Déclaration de Brasilia, pro‐
mouvant le développement éco‐
nomique des trois pays. Un 
forum de dialogue, IBSA (Inde, 
Brésil, Afrique du Sud), a été 
créé, dont l’activité intense a 
continué jusqu’en 2017, lorsque 
la discussion de ses problèmes a 
presque entièrement basculé 
vers le format des Brics (Brésil, 
Russie, Inde, Chine, Afrique du 
Sud). 
Au sein de ce groupe, l’excédent 
commercial du Brésil et de 
l’Afrique du Sud est incompa‐
rable avec les indicateurs de la 
Russie et surtout de la Chine. 
Aujourd’hui, la Chine est consi‐
dérée par de nombreux pays en 
développement comme une 
source réelle et souhaitable 
d’investissements dans leur 
propre développement écono‐
mique. 
En luttant pour la souveraineté 
face à la dictature du dollar 
américain, le Brésil ne cherche 
pas à remplacer le dollar par le 
yuan. Le Brésil a ses propres 
ambitions pour créer une zone 
monétaire en Amérique latine. 

Par Mondialisation.ca/ 
Alexandre Lemoine

Football : des joueurs musulmans dans la tourmente après 
avoir refusé de porter le maillot LGBT 

Quand le terrain de jeu du football 
devient un champ miné, où la fidélité à 
ses convictions profondes peut valoir un 
carton rouge et déclenche une polé‐
mique extra‐sportive houleuse, attisée 
par la doxa dominante, cela donne la 
mise à l’index de plusieurs joueurs 
musulmans… Alors que la ministre des 
Sports, Amélie Oudéa‐Castéra, vent 
debout, appelle leurs clubs respectifs à « 
prendre des sanctions » à leur encontre, 
quel crime de lèse‐majesté ont donc 
commis le Marocain Zakaria Aboukhlal 
(Toulouse FC), l’Égyptien Mostafa Moha‐
med (FC Nantes), et le Bosnien Saïd 
Hamulic (Toulouse FC), pour être ainsi 
frappés d’opprobre par une France à l’in‐
dignation extraordinairement sélective ?  
Ils ont refusé de se soumettre à l’obliga‐
tion, imposée tout au long du week‐end 
par la Ligue française (L1 et L2), de por‐
ter un maillot aux couleurs de l’arc‐en‐
ciel, en signe de soutien à la campagne 
pro‐LGBT et contre l’homophobie. Des 
couleurs que la ministre des Sports, 
muée en égérie de la cause, arborait crâ‐
nement au Qatar, lors du dernier Mon‐
dial… Il est à noter que le Sénégalais 

Donatien Gomis (Guingamp), qui n’est 
pas musulman, a déclaré forfait samedi 
pour ne pas avoir, lui aussi, à revêtir le 
maillot de la discorde, qui ne sied pas à 
ses propres valeurs.  Dans la France du « 
mariage pour tous » où la sommation de 
voir la vie à travers le prisme des 7 cou‐
leurs de l’arc‐en‐ciel vient d’en haut, la 
tolérance exigée pour les uns, sous peine 

d’être taxé d’homophobe et voué aux 
gémonies, existe‐t‐elle envers les autres 
? Rien n’est moins sûr, si l’on en juge par 
la décision prise par le club de Nantes 
d’infliger une amende à Mostafa Moha‐
med. Arborer les couleurs de l’arc‐en‐
ciel sonne désormais comme un nou‐
veau diktat de l’Occident, à la consterna‐
tion de Mostafa Mohamed qui demandait 

légitimement, dans le tweet publié ce 
jour, que ses propres convictions soient 
aussi respectées : « Je respecte toutes les 
différences. Je respecte toutes les 
croyances et convictions. Ce respect 
s’étend aux autres mais comprend égale‐
ment le respect de mes convictions per‐
sonnelles ». 

Pae El Oumma.com

Procès Tariq Ramadan en Suisse : 3 ans de prison, dont 18 mois avec 
sursis, requis contre lui 

C’est sous la lumière crue des projec‐
teurs que Tariq Ramadan a fait son grand 
retour au pays, dans sa Suisse natale, le 
15 mai dernier. Escorté de sa cohorte 
d’avocats, il a emprunté non pas le che‐
min le menant vers les plateaux de télé‐
vision, mais celui vers le Tribunal correc‐
tionnel de Genève, afin de répondre aux 
graves accusations portées à son 
encontre par une plaignante helvète, 
désormais connue sous le surnom de « 
Brigitte ». A l’orée de la soixantaine, le 
célèbre islamologue genevois, dont la 
chute fin 2017 fut vertigineuse et le 

conduisit tout droit en prison à Fresnes, 
pendant 10 longs mois de détention pro‐
visoire, a comparu devant la justice, 
durant deux jours retentissants, pour « 
viol » et « contrainte sexuelle ». Dans 
cette nouvelle affaire sordide qui écla‐
bousse le prédicateur musulman déchu, 
cette fois‐ci de l’autre côté de la rive du 
lac Léman, la plaignante Brigitte, conver‐
tie à l’islam, l’accuse formellement de 
l’avoir entraînée dans une chambre d’hô‐
tel à Genève, le soir du 28 octobre 2008. 
Ce fut le lieu de son véritable supplice. 
En effet, selon ses dires, elle y aurait subi 

des actes sexuels d’une extrême brutali‐
té, vacillant sous une pluie de coups et 
d’insultes graveleuses. Comme tant 
d’autres, elle avait fait la connaissance 
du charismatique prédicateur, alors au 
faîte de la gloire, lors d’une séance de 
dédicaces, à la fin d’une conférence, en 
septembre 2008. Des échanges épisto‐
laires de plus en plus intimes s’étaient 
alors établis entre eux, notamment sur 
les réseaux sociaux. Le soir des faits, c’est 
autour d’une tasse de thé qu’elle avait 
accepté de rencontrer Tariq Ramadan 

Par Le Journal de Genève 
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T N A N R E V U O G S O R E C O N I H R
R A S P H O D E L E C O M P T A B L E A
A A E T R A I T N O S S U A H C R C S
N S S E S E L B A V E R C N I M O E O S
S U B T N E C A M P E I I R N M M S U I
P S E D R E I O V E M T E O I A F O V S
L P R E R A Z R E R I T S R U S R E T
A E C R T U K N A E R U S D G A O B R A
N N A O T I O A E T O I I U L U U E C N
T S I B R O U S N B O S E O T T L R L A
R E L A U K I S R N E R N R O A I E E T
E L E D O C E I R N T N E C I E G L O E
S L T E C R V E G I T N I T G A N I T T
S I A O U A B A C A I P A A C A E H R A
A U T M G O S I L L R N N H M R R P E M
N Q A E L A O U E E N E A I C O N O C G
E O P G L V S U S E M T E O G E R M N I
D C N B R I Q U E A I O U Q E S M E O T
A E S C E A U X E G A T E V U A S H C S
C L A C R Y M A L E E R E H P S O I B A

E N  7  L E T T R E S  :
Se porte dans les grandes occasions
ACHAT
AMIE
ANNÉE
ASPHODÈLE
ASSISTANAT
ASTIGMATE
ASTRAKAN
BENZÈNE
BERCAIL
BIOSPHÈRE
BOUTON
BRIQUE
CADENASSER
CAMPÉ
CHAUSSON
CIME
COMPTABLE
CONCERTO
COQUILLE
COURT
COUVERCLE

DÉROBADE
ECOLE
ENGLOBER
FUGUER
GOUVERNANT
HÉMOPHILE
LACRYMALE
LAIT
LASAGNES
LAVER
MARDI
MÉCHANT
MÉNAGE
NITRE
OCCIS
OCRE
OMISSION
OTARIE
OUTRÉ
PATATE
PICOT

QUEL
RÉEL
RÉSORBER
RHINOCÉROS
RIVAGE
ROMAINE
SALON
SAUVETAGE
SCEAUX
SÉQUOIA
SÉRUM
SOULIGNER
SOURD
SUITE
SUSPENS
TALUS
TRANSPLANT
TRIER
USER
VOICI

HORIZONTALEMENT
ENCOURUE - IVRE - HORTENSIA - IS - BANC -
MEANDRES - BIERES - TUE - O - GIFLES -
NECTAR - TEES - TORSADE - FERTILE - V - PO
- E - NE - TETARD - BD - REGAIN - GAI - EPI -
IMBIBE - J - ABUSIF - ERE - LO - ON - DENT -
NAIN - TRACCERA - M - CV - DI - MESSAGERS
- PESO - REALISEE - REND - AMER - RN -
MARTEAU - SOFAS.

VERTICALEMENT
INHABITE - DEBORDERA - CONIFERE - PUNAI-
SER - PORCELET - RIS - C - ONT - UT - RESINE
- IDEM - DE - CREMES - LEGIFERER - A - UNES
- TE - AM - NASEAU - PESA - NO - TIBET - SAM
- INTERVENIR - MALES - VIADUCS - T - BEN -
GIRO - B - RETAPAGE - ACES - F - BRIE -
ADORA - LIVRERA - ESSORE - DIJON - SENS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- AARON - ACTE 2- BRU - ASSAUT 3- EDEN-
TE - SEA 4- LE - ATLAS - L 5- NOTE - REVE 
6- ETNA - AIRE 7- N - GLAND - NE 8- FIL - NIE-
RAS 9- EDESSE - UNS 10- RESO - RENTE.

VERTICALEMENT
1- ABEL - ENFER 2- ARDENT - IDE 3- RUE -
ONGLES 4- O - NATAL - SO 5- NATTE - ANS 
6- SEL - ANIER 7- AS - ARIDE - E 8- CASSE -
RUN 9- TUE - VENANT 10- ETALE - ESSE.

BIFFE-TOUT : VENUS

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Capitale africaine - Dirigea. 2- On peut s’en passer si
on a un passe-partout - Font partie de la famille. 
3- Petits rongeurs - Celui des oiseaux  est le vautour. 
4- Préposition - Préfixe exprimant un mouvement en
arrière. 5- Qui contient de la soude - Organe de sens. 
6- Crainte - Il s’explique avec les gestes. 7- Fait passer
d’un récipient dans un autre - La meilleure carte. 8- Les
habitants son les oiseaux - Grand-mère. 9- Menue grêle
- Quand on le garde c’est qu’on est malade. 10- Aise en
écriture anglaise - Force d’un Etat.

VERTICALEMENT
1- Ancien nom de port palestinien - On y trouve du sable
et des rochers. 2- Range - Partira. 3- Démonstratif -
Façonnes. 4- Militairement, on le reçoit sans rechigner -
Pronom personnel. 5- Douze mois - Trait partant d’un
corps lumineux. 6- «est» allemand - Ville algérienne. 
7- Pronom personnel - Battue violemment. 
8- Emprisonne - Ville d’Allemagne. 9- Préfixe signifiant
nouveau - On l’appelle la botte européenne. 
10- Celui des morts est le cimetière - 
Port  de l’Hérault en France.

Canibalisme
Kannibalisme
Kanibalisme
Cannibalisme

Fluorescent
Fluorecent
Fluoresent
Fluaurescent 

Monaulithique
Monolithique
Monolitique
Monolithic

Etheromane
Ethéromane
Ethérommane
Etéromane

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Rétrécissement - Molletière
Sécessionniste - Apocalyptique4x4

INCAPABLE
D’UNE
SEULE

COULEUR

CHOIX
ENTRE DEUX
POSSIBILITÉS
RENDU UNI

GARDÉ
SECRET

CAUSAI UN
PRÉJUDICE

DÉGOUTÉ

VOIE
RAPIDE

COLÉOPTÈRE
NUISIBLE

NON TRAITÉ
MOUVEMENT

DE MÊME

VÊTEMTENT
DE PLUIE

BARATIN
DÉGUSTA-

TEURS

STUPIDE
CRUSTACÉ
À PINCES

COMPRIMÉE
ÉLÉPHANT

DE
DISNEY

PRIT
LE SEIN

PRESTIDI-
GITATEUR

LES MIENS
PARASITE
EN TÊTE

PETIT
DE VACHE

BOURRICOT

TÉLÉFILM À
ÉPISODES

ENTRE
AUTRES

RAYÉ

SUPPORTERA

JALOUSIE

AVANT DO
MOT DE

DIPLÔME

T’EFFORCES
(T’)

GRAND LAC
AMÉRICAIN

PUNIT
DONS

PROVISOI-
RES

PRÊTRES
CELTES

LES SIENS

ÉTOFFE
BOUGÉ

PLAISAN-
TÉE

QUELQU’UN

ARBRIS-
SEAUX
PETITS
CORPS

CÉLESTES

APRÈS BIS

CRIER TEL
UN CERF

DANS
LE COUP

REFUS DE
MOUFLET

REPLIS

RÈGLE DE
CONDUITE
TEMPS DE
VACANCES

FONDE

PETIT
PARASITE
AVANT MI

PAGAIE
SANS

EFFETS

EXISTERA

LOCH À
MONSTRE

PETIT
SAINT

AVIONS À
RÉACTION

ROULE
À PARIS
SOURCE
DU VIN

ARTÈRE
URBAINE

SOMMET
S’EFFOR-
CERA (S’)

EN
BOURGO-

GNE
HABITATION

VENDEUSES
DE

CRÈMES

DO

PORTÉ
AVEC

VIOLENCE

RÉPÉTÉES
SANS

CESSE

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

SARL ADRA COM

DETENTE
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BÉJAÏA 

SONELGAZ VEUT RÉCUPÉRER 400 MILLIARDS DE CRÉANCES  
Les créances de la Direction 
de distribution de l’électrici
té et du gaz ont atteint, à fin 
mai dernier, les 400 mil
liards de centimes, soit une 
évolution de 11,65% par 
rapport au 31 décembre 
2022. La part de lion est 
détenue auprès des 

ménages, avec 280 mil
liards de centimes. Suivent, 
par ordre d’importance, les 
administrations, avec 41 
milliards de centimes, et le 
secteur économique (les 
industriels) avec 49 mil
liards de centimes. Le reste 
des créances est relatif aux 

travaux d’amenée d’énergie 
réalisés au profit des insti
tutions privées et étatiques. 
C’est une situation qui ne 
cesse de prendre de l’am
pleur, signale l’entreprise, 
qui indique que cela entra
ve le bon déroulement de 
ses activités et affecte néga

tivement la concrétisation 
d’investissements destinés 
à améliorer la qualité et la 
continuité de ses presta
tions et permettre de faire 
face à une demande en 
énergie électrique et gazière 
en perpétuelle augmenta
tion.  

BAC 

Plusieurs personnes condamnées pour 
publication et fuite des sujets et des réponses 

A M'sila, le parquet de la 
République près le 
tribunal de Magra a 
donné des instructions 
aux services de police 
judiciaire pour arrêter le 
suspect "N. A. S.", lancer 
les investigations 
préliminaires, et le 
présenter une fois les 
investigations achevées, 
indique un communiqué 
de la même instance 
judiciaire… 
Plusieurs personnes ont été 
condamnées, lundi 12 juin, 
pour avoir fuité les sujets et 
les réponses des épreuves du 
Baccalauréat en ayant 
recours aux moyens de com
munication à distance, et ce, 
dans plusieurs wilayas du 
pays. A M'sila, le parquet de la 
République près le tribunal 
de Magra a donné des ins
tructions aux services de poli
ce judiciaire pour arrêter le 
suspect "N. A. S.", lancer les 
investigations préliminaires, 
et le présenter une fois les 
investigations achevées, 
indique un communiqué de la 
même instance judiciaire. 
Présenté devant le parquet de 
la République, le mis en 
cause, poursuivi selon les 
procédures de comparution 
immédiate pour délit de fuite 

de sujets et de réponses des 
examens du Baccalauréat, 
faits énoncés et condamnés 
par les dispositions de l'ar
ticle 253 bis du Code pénal, a 
écopé d'un (1) un de prison 
ferme et d'une amende de 
50.000.00 DA, outre la confis
cation des objets saisis. Un 
autre communiqué du tribu
nal de Sidi Aissa (Cour de 
M'sila) a indiqué que le 
dénommé "R. A.", poursuivi 
selon les mêmes procédures 
pour avoir fuité les sujets des 
épreuves du baccalauréat, a 
écopé d'une peine d'un (1) an 
de prison ferme et d'une 
amende de 20.000 DA avec 
confiscation des objets saisis. 
La Cour de Ouargla a indiqué, 

dans son communiqué, que le 
dénommé "H. B." avait été 
présenté devant le procureur 
de la République près le tri
bunal de Ouargla pour publi
cation et fuite des sujets et 
des réponses des épreuves du 
baccalauréat en ayant 
recours aux moyens de com
munication à distance, 
conformément aux disposi
tions de l'article 253 bis 7 du 
Code pénal. L'accusé a été 
condamné à 18 mois de pri
son ferme et à une amende de 
200 000 DA avec confiscation 
du téléphone portable saisi, 
précise t on de même source. 
A Ain Defla, le procureur de la 
République près le tribunal 
de Miliana a fait état dans un 

communiqué, du traitement, 
le 11 juin, d'un cas de fraude 
enregistré au niveau d'un 
centre d'examen à Miliana, 
impliquant la personne 
répondant aux initiales de 
"H.N.O.". Une peine d'un (01) 
an de prison ferme assortie 
d'une amende de 200.000 DA 
a été prononcée contre l'accu
sée, poursuivie, le 12 juin, 
conformément aux procé
dures de comparution immé
diate. Il a été ordonné égale
ment la confiscation des 
objets saisis, et un mandat de 
dépôt prononcé séance 
tenante. A El Ménéa, l'accusée 
répondant aux initiales de 
"A.C." a été déférée, lundi, 
devant le parquet de la Répu
blique près le Tribunal d'El  
Ménéa où elle a été poursui
vie conformément aux procé
dures de comparution immé
diate. Déférée devant le tribu
nal correctionnel, elle a écopé 
d'une peine d'un (01) an de 
prison ferme assortie d'une 
amende de 50 000 DA pour 
divulgation des sujets et des 
réponses des épreuves du 
baccalauréat, en utilisant des 
moyens de communication à 
distance. Un mandat de dépôt 
a également été prononcé à 
son encontre, conformément 
aux articles 253 bis 6, 253 bis 
7 et 4 du Code pénal. 

APS

TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT 
EXTERNE DE L’USINE 
FIAT D’ORAN 
TROIS ENTREPRISES 
S’ATTELLENT À LA 
TÂCHE   
Trois entreprises ont été choi
sies hier pour démarrer les 
travaux d’aménagement 
externe de l’usine de véhi
cules de la marque « Fiat » 
dans la zone industrielle de 
Tafraoui (Oran). Le wali 
d’Oran, Saïd Sayoud, a super
visé l’installation de ces entre
prises devant prendre en 
charge chacune une partie 
spécifique des travaux d’amé
nagement, selon les explica
tions fournies sur place par la 
Direction de wilaya de l’urba
nisme, de l’architecture et de 
la construction. La première 
entreprise devra réaliser les 
travaux d’aménagement exté
rieur aux abords de l’usine, 
sur une superficie de 40 hec
tares, où elle devra entre
prendre les travaux d’aména
gement de la route, ainsi que 
le raccordement de l’usine 
aux réseaux d’eau potable, 
d’assainissement et de draina
ge des eaux pluviales. La 
deuxième entreprise s’occu
pera, pour sa part, des mêmes 
travaux sur une surface de 38 
ha dans la zone d’extension de 
l’usine, alors que la troisième 
prendra en charge l’aménage
ment de la zone réservée à la 
concentration des entreprises 
de sous traitance sur une 
superficie de 42 ha.  

SONATRACH :  
LE BILAN 
ANNUEL ADOPTÉ 
Le groupe Sonatrach 
a annoncé, dans un 
communiqué, l’adop
tion du bilan annuel 
de 2022 lors d’une 
assemblée générale 
ordinaire (AGO) 
tenue au niveau du 
siège de l’entreprise à 
Alger. « La réunion 
annuelle présidée par 
le ministre de l’Ener
gie et des mines,             
M. Mohamed Arkab, 
avec la participation 
des membres de l’As
semblée générale, en 
l’occurrence le 
ministre des 

Finances, Laaziz Faid, 
le Gouverneur de la 
Banque d’Algérie, 
Salah Eddine Taleb, le 
représentant de la 
Présidence de la 
République, Rafik 
Bouklia Hassane, en 
présence du P DG du 
groupe Sonatrach, 
Toufik Hakkar », 
ajoute le communi
qué. Le bilan a englo
bé les activités de 
prospection, de pro
duction, d’investisse
ment et de commer
cialisation, en sus de 
l’examen des comptes 
sociaux de Sonatrach 
et des comptes conso
lidés du groupe 
pétrolier. Y.S.

LOI RELATIVE À L’INFORMATION : 

Report du vote sur l’article 22 
L’Assemblée populaire nationale 
(APN) a reporté hier à une date ulté
rieure, la séance de vote sur l’article 
22 contesté de la loi organique sur 
l’information. Lors de cette plénière 
tenue en présence de la ministre des 
Relations avec le Parlement, Besma 
Azouar, le président de la chambre 
basse, Brahim Boughali, a fait savoir 
que la séance de vote sur l’article 22 
contesté de la loi organique sur l’in
formation, avait été reportée à « une 
date ultérieure pour défaut de quo
rum ». La Commission de la culture, de 
la communication et du tourisme de 
l’Assemblée populaire nationale 
(APN) avait tenu une réunion consa
crée à l’examen des 54 amendements 

proposés au projet de loi organique 
relatif à l’information. En effet, la nou
velle loi sur l’information s’inscrit 
dans le cadre de la concrétisation d’un 
des 54 engagements du président de 
la République, visant la concrétisation 
de la liberté et le pluralisme de la 
presse tout en assurant les règles de 
professionnalisme et la déontologie 
pour en faire un pilier de la pratique 
démocratique. En mars dernier, les 
députés de l’Assemblée populaire 
nationale (APN) avaient adopté le pro
jet de loi organique relatif à l’informa
tion en supprimant l’article 22. A l’is
sue de la séance du vote, le ministre de 
la Communication avait affirmé que le 
texte de loi relatif à l’information 

devra « contribuer à l’édification d’un 
système juridique fort qui consolide la 
liberté d’expression et garantit le 
droit du citoyen dans l’accès à l’infor
mation fiable ». Pour le ministre, les 
dispositions contenues dans le texte 
de loi « garantissent l’exercice média
tique libre et responsable dans le res
pect de la Constitution et des lois de la 
République, et permettent de consoli
der le professionnalisme dans le 
domaine de l’information, et ce, en 
remédiant aux dysfonctionnements et 
insuffisances contenues dans les pré
cédentes lois », ce qui contribuera, 
avait t il dit, à « l’édification d’une 
presse libre et intègre dans l’Algérie 
nouvelle ». R.N.


